
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL 
Du lundi 04 novembre 2019 à 19h30 – Ref 2019.9 

Présents : 

Présents : MM. Alexandre VISEE, Président; 

Patrick EVRARD, Bourgmestre; 

Étienne DEFRESNE, Charles PÂQUET, Marcel COLET, Mme Chantal ELOIN-GOETGHEBUER, Echevine et 

Echevins; 

Mme Christine BADOR, Présidente du CPAS; 

MM. Jean-Claude DEVILLE (entre en séance à 19h43 - point 3) , Marc DEWEZ, Bertrand CUSTINNE, Laurent 

GERMAIN, Thierry LANNOY, Raphaël FRÉDERICK, Yvon PERIN de JACO, Jean-Pol BOUSSIFET, Pierre-Yves 

DEVRESSE (entre en séance à 20h32 - au point 10), Mme Nathalie BLAUWBLOEME, M. Hugo NASSOGNE, Mme 

Géraldine BIOT-QUEVRIN et M. Julien ROSIÈRE, Conseillères et Conseillers; 

Mme Joëlle LECOCQ, Directrice Générale. 

Excusés : 

Alain GOFFAUX 

 

Ordre du jour arrêté en séance du Collège du 25 octobre 2019 

 

Séance publique 
1. Informations 

2. Approuve le procès-verbal de la séance antérieure 

3. Arrêté du Conseil Communal du 04 novembre 2019 relatif à l'approbation des modifications budgétaires n° 

3-ordinaire et extraordinaire-pour l'exercice 2019. 

4. Arrêté du Conseil Communal du 04 novembre 2019 relatif à l'approbation du Budget 2020 de la Fabrique 

d'Eglise de Yvoir/Houx dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 

5. Arrêté du Conseil Communal du 04 novembre 2019 relatif à l'approbation du Budget 2020 de la Fabrique 

d'Eglise d'Evrehailles dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 

6. Arrêté du Conseil Communal du 04 novembre 2019 relatif à l'approbation du Budget 2020 de la Fabrique 

d'Eglise de Purnode dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 

7. Arrêté du Conseil Communal du 04 novembre 2019 relatif à l'approbation du Budget 2020 de la Fabrique 

d'Eglise de Durnal dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 

8. Arrêté du Conseil communal du 04 novembre 2019 relatif à l'approbation du Budget 2020 de la Fabrique 

d'Eglise de Spontin dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation 

9. Arrêté du Conseil Communal du 04 novembre 2019 relatif à l'approbation du Budget 2020 de la Fabrique 

d'Eglise de Dorinne dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 

10. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale additionnelle à l'impôt des 

personnes physiques pour les exercices 2020 à 2025 – 040/372-01. 

11. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif aux centimes additionnels au précompte immobilier 

pour les exercices 2020 à 2025 – 040/371-01 

12. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur la délivrance, par 

l’administration communale, de tous documents ou pièces administratifs quelconques – Exercices 2020 à 

2025 – 040/361-04. 

13. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale sur les terrains de campings – 

Exercices 2020 à 2025 – 040/364-27. 

14. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale de séjour – Exercices 2020 à 

2025 – 040/364-26. 

15. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur l'utilisation 

d'explosifs en carrières – Exercices 2020 à 2025 – 040/364-09. 

16. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur l'exploitation des 

carrières – Exercices 2020 à 2025 – 040/364-09. 

17. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur la distribution 

gratuite d'écrits publicitaires ou d'échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale 

gratuite – Exercices 2020 à 2025 – 04001/364-24. 

18. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur les immeubles 

inoccupés – Exercices 2020 à 2025 – 040/367-15. 

19. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur l'entretien des 

égouts – Exercice 2020 – 040/363-09. 

20. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur les éoliennes 

destinées à la production industrielle d'électricité – Exercices 2020 à 2025 – 040/367-48. 

21. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur les parcelles non 

bâties situées dans le périmètre d’un permis d’urbanisation non périmé – Exercices 2020 à 2025 – 

04001/367- 09 

22. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur les terrains non 

bâtis en bordure d’une voie publique suffisamment équipée – Exercices 2020 à 2025 – 04002/367-09  



23. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur les secondes 

résidences – Exercices 2020 à 2025 – 040/367-13. 

24. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur la force motrice – 

Exercices 2020 à 2025 – 040/364-03. 

25. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur les inhumations, 

dispersions des cendres et mises en columbarium - exercices 2020 à 2025 – 040/363-10. 

26. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale directe sur les véhicules isolés 

abandonnés – Exercices 2020 à 2025 – 040/364-29. 

27. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la taxe communale sur la gestion des déchets issus 

de l'activité usuelle des ménages et des déchets y assimilés – Exercice 2020 – 040/363-03. 

28. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif au taux de couverture du coût-vérité pour 2020. 

29. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance communale pour l'exécution de 

diverses prestations administratives - Exercices 2020 à 2025 - 040/361-41.  

30. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance communale pour la participation aux 

frais de piscine pour les enfants des écoles de l'entité - Année scolaire 2019-2020. 

31. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance communale sur le service de broyage 

à domicile des déchets ligneux des jardins privés - Exercices 2020 à 2025 – 040/361-48. 

32. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance pour la fourniture de conteneur à 

puce pour l'enlèvement des déchets ménagers et des accessoires de remplacement pour conteneur à puce - 

Exercices 2020 à 2025 - 040/361-48. 

33. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance sur la demande d’autorisation 

d’activités (décrets du 11 mars 1999 et du 5 février 2015) - exercices 2020 à 2025 - 040/361-02 

34. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance sur la demande de prestations 

communales administratives ou techniques en matière d’urbanisme - exercices 2020 à 2025 - 040/361- 48 

35. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance communale pour l'exhumation - 

exercices 2020 à 2025 – 040/363-11 

36. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance communale pour l'enlèvement des 

versages sauvages - Exercices 2020 à 2025 - 040/363-07.  

37. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance communale sur la délivrance des 

sacs de poubelles pour festivités et camps des mouvements de jeunesse - Exercices 2020 à 2025 - 040/364-

01.  

38. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance communale pour la location de 

caveaux d'attente et la translation ultérieure des restes mortels - exercices 2020 à 2025 – 040/363-13 

39. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance sur le traitement des dossiers de 

création, modification, confirmation ou suppression d’une voirie communale. 

40. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la redevance sur la conservation des véhicules 

saisis par la police ou déplacés par mesure de police – Exercices 2020 à 2025 – 040/364-01. 

41. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire 

d'IDEFIN le 6 novembre 2019 - Décision 

42. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant le mode de passation in house dans le cadre de 

l'assistance à maîtrise d'ouvrage pour le réaménagement de l'administration communale et la reconversion du 

quartier du Maka 

43. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant l'avenant à la convention faisabilité dans le 

cadre du dossier PCDR de la Maison rurale de Mont 

44. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant les conditions et mode de passation du marché 

de service pour la nouvelle étude pour une maison rurale à Mont 

45. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à l’adhésion à la charte Eclairage public ORES 

Assets – Décision de principe 

46. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif au marché stock de pièces de rechange pour plaines 

de jeux - Approbation des conditions et du mode de passation 

47. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la réalisation d'un itinéraire cyclable sécurisé entre 

la gare de Godinne et le pont de Godinne/Rouillon - Approbation des conditions et du mode de passation 

48. Arrêté du conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à l'installation d'un monte-personne au hall des 

sports d'Yvoir - Approbation des conditions et du mode de passation 

49. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 : Ratification de la convention de mise à disposition de la 

salle de Purnode en faveur de l'école de Purnode durant l'année 2019-2020. 

50. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la voirie communale - Suppression de deux 

anciens sentiers vicinaux (12 et 13) et création d'une nouvelle voirie à Blocqmont (Houx) 

51. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant le remplacement du Président du Conseil 

Consultatif des Sports. 

52. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 validant les ajustements demandés par la SPW et qui ont 

été apportés au nouveau Plan de cohésion social (2020-2025)  

53. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la mobilité – Règlement complémentaire de police 

relatif au stationnement rue Fonds d'Ahinvaux 



54. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 relatif à la mobilité – Règlement complémentaire de police 

relatif à la mise en place d’un stationnement PMR rue Fostrie 54. 

POINTS URGENTS 

55. Interpellation Groupe EPY - points supplémentaires - séance publique 
 

56. Achat du bâtiment Bpost à Yvoir - Approbation de l'acte d'acquisition établi par le Comité d'acquisition de 

Namur 
 

57. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant le projet d'acte de cession des parcelles 

cadastrées div.01 section C n° 76/2 G et 76/2 H/pie 
 

 

Huis clos 
Points 58 à 73 - Enseignement – Ratifications des désignations du Collège communal. 

74. Arrêté du Conseil communal relatif à la nomination d'un agent technique à titre définitif pour 

l’Administration communale d’Yvoir et à la constitution d'une réserve de recrutement 

75. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 acceptant la convention transactionnelle liée à la 

résiliation du bail à ferme pour un terrain agricole à Mont-Godinne 

 

Séance publique 
Le Président ouvre la séance à 20h00’. 

Conformément à l’article L1122-24 du CDLD, le Bourgmestre demande en ce début de séance de déclarer 

l’urgence pour l’inscription de deux points : 

56. Achat du bâtiment Bpost à Yvoir - Approbation de l'acte d'acquisition établi par le Comité d'acquisition de 

Namur 
 

57. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant le projet d'acte de cession des parcelles 

cadastrées div.01 section C n° 76/2 G et 76/2 H/pie. 

A l’unanimité, les membres du Conseil communal entérinent cette demande. 

 

19.4.1.INFORMATIONS 

Informe le Conseil communal de la décision suivante: 

 La MB2 pour l’exercice 2019 est devenu exécutoire par expiration du délai de tutelle en date du 1er 

octobre 2019. 

 

19.4.2.APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ANTÉRIEURE 

Le procès-verbal de la séance du 23 septembre 2019 est approuvé à l'unanimité. 

 

19.4.3.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'APPROBATION DES 

MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES N° 3-ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE-POUR L'EXERCICE 2019. 

M. Jean-Claude DEVILLE entre en séance à 19h43. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité 

Communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le budget de l'exercice 2019 approuvé par l'autorité de tutelle; 

Vu le projet de modifications budgétaires n° 3 -service ordinaire et service extraordinaire- tels que présentés; 

Vu le rapport favorable de la Commission des Finances visée à l'article 12 du Règlement Général de la 

Comptabilité Communale, réunie en date du 31 octobre 2019; 

Vu la transmission du dossier à la Directrice Financière faite en date du 24 octobre 2019 conformément à l'article 

L1124-40§1,3° et 4° du CDLD; 

Vu le procès-verbal de la réunion du CODIR du 29 octobre 2019; 

Vu qu'en début de séance des adaptations de crédit ont été apportées et sont développées comme suit : 

SERVICE ORDINAIRE 

RECETTES 

040/372-01                      Taxe additionnelle IPP                + 156.695,25€ 

DEPENSES 

121/123-48                  Frais administratifs IPP                     +   877,53€  

84010/301-02/2018         Rembt non-valeurs sur DC perçus     +4.186,18€ 

CONSTITUTION DE PROVISIONS 

13110/958-01                  Prélèvement pour provisions pour risques et charges           60.000,00€        

330/958-01                      Prélèvement pour provisions pour risques et charges           40.000,00€ 

351/958-01                      Prélèvement pour provisions pour risques et charges           40.000,00€ 

421/958-01                      Prélèvement pour provisions pour risques et charges           60.000,00€ 

SERVICE EXTRAORDINAIRE 



Le maintien du crédit budgétaire de 200.000,00 € inscrit à la MB 1/2019 en dépense à l'article 763/733-60 (projet 

20170025) et en recette à l'article 060/995-51 (projet 20170025) contrairement à ce qui figurait dans la prévision 

remise aux conseillers communaux avant la séance.  

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 18/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 06/11/2019, 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, §2, du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations 

syndicales représentatives; ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d'une séance 

d'information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires; 

Après en avoir délibéré; 

DECIDE, par 16 voix pour et 3 abstentions (Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-

QUEVRIN) 

Article 1er 

D'approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 3 de l'exercice 2019 : 

1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 11.090.309,27 4.554.253,31 

Dépenses exercice proprement dit 11.064.194,80 4.281.807,48 

Boni/Mali exercice proprement dit          26.114,47   272.445,83 

Recettes exercices antérieurs 1.279.414,43                      0,00 

Dépenses exercices antérieurs       676.514,82 1.013.292,94 

Prélèvements en recettes        514.322,71 2.162.763,82 

Prélèvements en dépenses        952.600,00 1.421.916,71 

Recettes globales   12.884.046,41 6.717.017,13 

Dépenses globales   12.693.309,62 6.717.017,13 

Boni/Mali global        190.736,79                      0,00 

Article 2 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle. 

 

19.4.4.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET 2020 DE LA FABRIQUE D'EGLISE DE YVOIR/HOUX DANS LE CADRE DE LA TUTELLE 

SPÉCIALE D'APPROBATION. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 19 août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 26 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Yvoir/Houx» arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 02/09/2019, reçue le 10/09/2019 par l’autorité de tutelle, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête, sans remarque le budget; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 11/09/2019; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE 

Article 1er :  

Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Yvoir/Houx », pour l’exercice 2020, voté en séance 

du Conseil de fabrique du 19 août 2019, est approuvé par 16 voix pour et 3 abstentions (Bertrand CUSTINNE, 

Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN) 



Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 21.071,37 (€) 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 18.328,61 (€) 

Recettes extraordinaires totales      6.225,44(€) 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 6.225,44 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales        8.335,00 (€)   

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.961,81 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales           0,00 (€) 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 27.296,81 (€) 

Dépenses totales 27.296,81 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Yvoir/Houx contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est notifiée : 

 à l’établissement cultuel concerné ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

19.4.5.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET 2020 DE LA FABRIQUE D'EGLISE D'EVREHAILLES DANS LE CADRE DE LA TUTELLE 

SPÉCIALE D'APPROBATION. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 16 août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 26 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'Evrehailles» arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 02/09/2019, reçue le 10/09/2019 par l’autorité de tutelle, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête, sans remarque le budget; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 11/09/2019; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE 



Article 1er :  

Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'Evrehailles », pour l’exercice 2020, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 16 août 2019, est approuvé par 16 voix pour et 3 abstentions (Bertrand CUSTINNE, 

Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN). 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 7.749,62 (€) 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.840,26 (€) 

Recettes extraordinaires totales      2.805,49(€) 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant de :  2.805,49 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales         3.185,00 (€) 

  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7.370,11 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales           0,00 (€) 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 10.555,11 (€) 

Dépenses totales 10.555,11 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église d'Evrehailles contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est notifiée : 

 à l’établissement cultuel concerné ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

19.4.6.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET 2020 DE LA FABRIQUE D'EGLISE DE PURNODE DANS LE CADRE DE LA TUTELLE 

SPÉCIALE D'APPROBATION. 

M. B. Custinne ne prend pas part au vote. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 21 août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 27 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Purnode» arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 



Vu la décision du 03/09/2019, reçue le 10/09/2019 par l’autorité de tutelle, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête, sans remarque le budget; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 11/09/2019; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE 

Article 1er :  

Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Purnode », pour l’exercice 2020, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 21 août 2019, est approuvé par 16 voix pour et 2 abstentions (Thierry LANNOY et Mme 

Géraldine BIOT-QUEVRIN). 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 14.729,85 (€) 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 13.507,59 (€) 

Recettes extraordinaires totales        2.893,99(€) 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant de :  2.893,99 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales        3.390,00 (€)   

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 14.233,84 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales         0,00 (€) 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 17.623,84 (€) 

Dépenses totales 17.623,84 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Purnode contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est notifiée : 

 à l’établissement cultuel concerné ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

19.4.7.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET 2020 DE LA FABRIQUE D'EGLISE DE DURNAL DANS LE CADRE DE LA TUTELLE 

SPÉCIALE D'APPROBATION. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 25 août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 28 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de 



l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Durnal» arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit établissement 

cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 02/09/2019, reçue le 10/09/2019 par l’autorité de tutelle, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête, sans remarque le budget; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 11/09/2019; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE 

Article 1er :  

Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Durnal », pour l’exercice 2020, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 25 août 2019, est approuvé par 16 voix pour et 3 abstentions (Bertrand CUSTINNE, 

Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN). 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 16.808,47 (€) 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 15.391,39 (€) 

Recettes extraordinaires totales       2.185,23(€) 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 2.185,23 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales        2.990,00 (€)   

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 16.003,70 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales               0,00 (€) 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 18.993,70 (€) 

Dépenses totales 18.993,70 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Durnal contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est notifiée : 

 à l’établissement cultuel concerné ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

19.4.8.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET 2020 DE LA FABRIQUE D'EGLISE DE SPONTIN DANS LE CADRE DE LA TUTELLE 

SPÉCIALE D'APPROBATION 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 



Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 16 août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 19 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Spontin» arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 03/09/2019, reçue le 10/09/2019 par l'autorité de tutelle, par laquelle l'organe représentatif du 

culte modifie l'article D50h des dépenses ordinaires du Chapitre II pour porter la somme totale des dépenses à 

9.291,00 € au lieu de 9.322,00 €; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 11/09/2019; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE 

Article 1er :  

Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Spontin », pour l’exercice 2020, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 16 août 2019, est approuvé par 16 voix pour et 3 abstentions (Bertrand CUSTINNE, 

Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN). 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 8.369,77 (€) 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

 Quote-part YVOIR : 

4.298,77 (€) 

3.524,99 (€) 

Recettes extraordinaires totales       2.372,23 (€)  

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 2.372,23 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales     1.420,00 (€)   

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 9.291,00 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales               0,00 (€) 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 10.711,00 (€) 

Dépenses totales 10.711,00 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Spontin contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est notifiée : 

 à l’établissement cultuel concerné ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

19.4.9.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET 2020 DE LA FABRIQUE D'EGLISE DE DORINNE DANS LE CADRE DE LA TUTELLE 

SPÉCIALE D'APPROBATION. 

M. Ch. PÂQUET ne prend pas part au vote. 



Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 28 août 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 30 août 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Dorinne» arrête le budget, pour l’exercice 2020, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 11/09/2019, reçue le 16/09/2019 par l’autorité de tutelle, par laquelle l’organe représentatif du 

culte arrête, sans remarque le budget; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 17/09/2019; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE 

Article 1er :  

Le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Dorinne », pour l’exercice 2020, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 28 août 2019, est approuvé par 15 voix pour et 3 abstentions (Bertrand CUSTINNE, 

Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN). 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 10.709,95 (€) 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 10.110,56 (€) 

Recettes extraordinaires totales           898,77(€) 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

 dont un excédent présumé de l’exercice courant de :  698,77 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales        2.945,00 (€)   

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.463,72 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales           200,00 (€) 

 dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 11.608,72 (€) 

Dépenses totales 11.608,72 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Dorinne contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est notifiée : 

 à l’établissement cultuel concerné ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné. 



 

19.4.10.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

ADDITIONNELLE À L'IMPÔT DES PERSONNES PHYSIQUES POUR LES EXERCICES 2020 À 2025 – 

040/372-01. 

M. Pierre-Yves DEVRESSE entre en séance à 20h32. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-

30; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ayant trait à l’exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales ; 

Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la délibération 

communale relative à la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques fait à présent l’objet de la tutelle 

générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469 ; 

Vu la loi du 24 juillet 2008 (M.B. 8.08.2008) confirmant l’établissement de certaines taxes additionnelles 

communales et de la taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt des personnes physiques pour chacun des 

exercices d’imposition 2001 à 2007 et modifiant l’article 468 du Code des impôts sur les revenus 1992 à partir 

de l’exercice d’imposition 2009 ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE par 17 voix pour et 3 voix contre (Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-

QUEVRIN) 

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale additionnelle à l’impôt des personnes 

physiques à charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l’année qui 

donne son nom à l’exercice d’imposition. 

Article 2. 

La taxe est fixée à 8,00 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice, calculé 

conformément aux dispositions du Code des Impôt sur les revenus. 

L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de l’Administration 

des Contributions directes, comme il est stipulé à l’article 469 du Code des Impôts sur les revenus 1992. 

Article 3. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 4. 

La présente décision sera transmise au service Public Fédéral Finances pour disposition. 

 

19.4.11.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF AUX CENTIMES 

ADDITIONNELS AU PRÉCOMPTE IMMOBILIER POUR LES EXERCICES 2020 À 2025 – 040/371-01 

En séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-

30; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le Décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la délibération 

communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l’objet de la tutelle 

générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 249 à 256 ainsi que 464-1° ; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 



Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, 2.600 centimes additionnels communaux au précompte immobilier. 

Ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des Contributions directes du service Public 

Fédéral Finances selon les articles 249 à 256 du C.I.R.92. 

Article 2. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 3. 

La présente décision sera transmise au service Public Fédéral Finances pour disposition. 

 

19.4.12.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LA DÉLIVRANCE, PAR L’ADMINISTRATION COMMUNALE, DE TOUS DOCUMENTS 

OU PIÈCES ADMINISTRATIFS QUELCONQUES – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/361-04. 

En séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales ; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la délivrance de documents administratifs de toute espèce entraîne pour la Commune des 

charges qu’il s’indique de couvrir par la perception d’une taxe à l’occasion de la délivrance de tels documents; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale sur la délivrance, par l’administration 

communale, de tous documents ou pièces administratifs quelconques. 

Article 2 

La taxe est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du document. 

Article 3 

Les taux de taxes sont fixés comme suit: 

1/ Cartes d’identité électroniques pour belge et cartes électroniques et documents électroniques de séjour pour 

étrangers : 

 5,00 € + prix de revient (variable suivant procédure normale ou d’urgence livrée en commune) 

2/ Document d’identité électronique pour enfant belge de moins de 12 ans : 

 Aucune taxe communale pour la délivrance des Kids ID (uniquement coût de fabrication prélevé 

pour compte du fédéral - variable suivant procédure normale ou d’urgence livrée en commune) 

3/ Cartes biométriques et titres de séjour biométriques délivrés à des ressortissants étrangers de pays tiers (hors 

U.E.) : 

 5,00 € + prix de revient 

4/ Délivrance de documents pour étrangers : 

 Attestation d’immatriculation modèle A : 6,00 € 

 Annexe 3 – déclaration d’arrivée (non U.E.) : 5,00 € 

 Annexe 3ter – déclaration de présence (U.E.) : 5,00 € 

 Annexe 3bis – engagement de prise en charge : 5,00 € 

 Annexe 32 – engagement de prise en charge pour étudiants : 5,00 € 

 Annexe 88 – engagement de prise en charge d’un partenaire concubin : 5,00 € 

 Annexe 8 – attestation d’enregistrement : 2,00 € 

 Annexe 8bis – document attestant la permanence du séjour : 2,00 € 

 Annexe 19 – demande d’attestation d’enregistrement : 5,00 € 



 Annexe 19ter – demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’U.E. : 5,00 € 

 Annexe 33 – document de séjour pour étudiants frontaliers qui ne se domicilient pas sur le territoire : 

5,00 € 

 Annexe 35 – document spécial de séjour délivré dans l’attente d’une décision du C.C.E. : 5,00 € 

 Demande de permis de travail : 5,00 € 

5/ Délivrance d’un nouveau code PIN : 2,00 € 

6/ Changement de domicile : 5,00 €  

7/ Cohabitation légale – Cessation de cohabitation légale: 5,00 €  

8/Autres documents, certificats, extraits, copies, légalisations, autorisations, quelconques non spécialement 

tarifiées, délivrées d’office ou sur demande : 2,00 € 

9/ Passeport :       

 10,00 € procédure normale + prix de revient 

 20,00 € procédure d’urgence + prix de revient 

10/ Permis de conduire : 5,00 € + prix de revient 

11/ Carnet de mariage : 15,00 € 

12/ Autorisation de raccordement/ égouttage : 15,00 € 

13/ Autorisation de traversée de voirie : 15,00 € 

Dans tous les cas, les frais d’expédition seront à charge des établissements ou personnes qui demandent ces 

documents même si leur délivrance est gratuite, à l’exclusion des frais d’envoi des permis d’urbanisme, permis 

d’urbanisation et certificats d’urbanisme, qui feront l’objet d’un règlement communal distinct. 

Article 4 

Sont exonérés de la taxe les délivrances de documents ci-après : 

 les documents requis pour la recherche d’un emploi ou la présentation d’un examen ou d’un concours 

relatif à la recherche d’un emploi; 

 les documents exigés dans le cadre d’une candidature à un logement agréé par la S.R.W.L., de 

l’octroi d’une allocation déménagement, installation et loyer (A.D.I.L.); 

 les autorisations d’inhumer et d’incinérer (article 77 du Code civil); 

 les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l’Administration communale en vertu d’une 

loi, d’un décret, d’un arrêté ou règlement quelconque de l’autorité administrative; 

 les documents délivrés à des personnes indigentes, l’indigence étant constatée par toute pièce 

probante; 

 les autorisations relatives à des manifestations religieuses ou politiques; 

 les autorisations concernant des activités qui, comme telles font l’objet d’une imposition ou d’une 

redevance au profit de la commune; 

 les documents délivrés aux autorités judiciaires ou administratives. 

Article 5 

La taxe est payable au comptant contre remise d’une preuve de paiement.  

A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. 

Article 6. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 7  

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.13.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

SUR LES TERRAINS DE CAMPINGS – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/364-27. 

En séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le Code wallon du Tourisme; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Vu le décret du Conseil de la Communauté française du 4 mars 1991 relatif aux conditions d'exploitation des 

terrains de caravanage; 

Vu l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du 4 septembre 1991 relatif au caravanage; 



Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur les terrains de camping-

caravaning. 

Sont visés les terrains de camping-caravaning, tels que définis par l'article 1er, 2°, du décret du Conseil de la 

Communauté française du 4 mars 1991 relatif aux conditions d'exploitation des terrains de camping-caravaning, 

existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 2. 

La taxe est due solidairement par l'exploitant du ou des terrains de camping et par le propriétaire du sol au 1er 

janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 3. 

La taxe annuelle est fixée comme suit: 70 € par emplacement. 

Le taux ci-dessus est indexé selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 4. 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 5 

L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration, dont le modèle est annexé à la 

présente, que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite 

formule. 

A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu e donner à l'Administration communale tous les 

éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Article 6 

Conformément a l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévu, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement 'office de la Taxe. 

Article 7 

En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée de 20%. 

Article 8 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l'article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la décentralisation. 

 

19.4.14.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DE SÉJOUR – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/364-26. 

En séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 



Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale de séjour. 

Est visé le séjour des personnes non inscrites, pour le logement où elles séjournent, au registre de population, 

au registre des étrangers ou au registre de seconds résidents, dans les établissements d'hébergement touristique 

tels que définis dans le Code wallon du tourisme. 

N'est pas visé le séjour dans un établissement d'hébergement dépendant d'un établissement hospitalier ou d'un 

établissement d'enseignement. 

L'application de cette taxe implique automatiquement que l'exploitant des lieux et les locataires de ceux-ci ne 

soient pas soumis à la taxe de secondes résidences. 

Article 2. 

La taxe est due par la personne, physique ou morale, qui donne le ou les logement (s) en location. 

Article 3. 

La taxe annuelle est fixée comme suit : 80,00 € par lit simple. 

Pour l’application de l’alinéa précédent, le lit se définit comme étant la possibilité d’héberger une personne. Le 

taux de la taxe est dès lors doublé dans le cas d’un lit de 2 personnes. 

Article 4. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 5 

Le contribuable est tenu de déclarer à l'Administration communale, au moyen du formulaire fourni par elle, pour 

le 31 mars de l’exercice d’imposition, le nombre de lit(s) existant(s) au sein de l’établissement au 1er janvier de 

l’exercice d’imposition. 

Le contribuable qui n’a pas reçu le formulaire susvisé est tenu de déclarer spontanément à l’Administration, les 

éléments nécessaires à la taxation dans les 15 jours de l’échéance visée au paragraphe précédent. 

Article 6 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, l’absence ou la tenue incorrecte du registre visé à l’article 6, ou la déclaration incorrecte, 

incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 

Article 7 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe visée à l’article 3 est majorée de 20%. 

Article 8 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.15.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR L'UTILISATION D'EXPLOSIFS EN CARRIÈRES – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/364-09. 

En séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 



Considérant que le pouvoir fiscal de la commune ne doit pas être l’occasion de mettre en péril les activités 

économiques s’exerçant sur son territoire et doit être utilisé avec modération ; 

Considérant néanmoins que l’industrie extractive utilise des moyens d’extraction susceptibles de causer des 

nuisances à la population; que certaines de ces nuisances se traduisent directement pour les riverains et la 

population (vibrations, bruit, dégagement de poussières, interruption de la circulation routière,…); que certaines 

de ces nuisances sont indirectes (risque d’explosion lors du transport); 

Considérant que l’établissement d’un règlement-taxe constitue un des seuls moyens pour compenser un tant soit 

peu ces inconvénients et de, peut-être, modérer leur utilisation; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe sur l'utilisation d'explosifs en carrières. 

Sont visées les carrières au sens du décret du 4 juillet 2002, en activité au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

Article 2. 

La taxe est due par l'exploitant des carrières au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 3. 

La taxe est fixée à 1,00 € par kilo d’explosifs utilisés au cours de l’année civile précédant l’exercice 

d’imposition. 

Le poids total d’explosifs utilisés au cours d’une année civile est déterminé notamment par addition des données 

reprises dans la rubrique « charge totale » des déclarations de tir de mine adressées obligatoirement à la 

Commune 24 heures avant chaque tir. 

Article 4. 

L'exploitant est tenu de fournir à la Commune, à première demande, tous les schémas de tirs, schéma prévu à 

l’art.14 de l’AGW du 17 juillet 2003. 

Article 5.   

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 6.       

L'Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration, dont le modèle est annexé à 

la présente, concernant le nombre de kilos d’explosifs utilisés au cours de l’année précédant l’exercice 

d’imposition. Les redevables doivent retourner ce formulaire dûment complété avant l’échéance mentionnée sur 

ladite formule. 

Le contribuable qui n’a pas reçu de formulaire de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, 

au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la 

taxe. 

Article 7. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal au double de celui-ci. 

Article 8. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 9. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.16.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR L'EXPLOITATION DES CARRIÈRES – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/364-09. 

En séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 



Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que le pouvoir fiscal de la commune ne doit pas être l’occasion de mettre en péril les activités 

économiques s’exerçant sur son territoire et doit être utilisé avec modération ; 

Considérant néanmoins que l’industrie extractive implique pour les riverains des nuisances parfois très 

marquées, liées à la poussière, au bruit engendré par les installations et les tirs de mine ; que les vibrations 

engendrées par cette activité ont également des conséquences sur la vie des riverains, mais également 

potentiellement sur leurs habitations (fragilisation de leur structure, fissures, …) ; 

Considérant qu’une nuisance particulièrement sensible est le transport des produits extraits qui s’effectue sur des 

voiries communales, parfois à travers des zones fortement habitées ; 

Considérant également que les riverains des voiries empruntées par le charroi de délestage des carrières sur des 

voiries dont certaines aujourd’hui inadaptées aux véhicules de fort tonnage, souffrent particulièrement de cette 

situation de diverses façons : vibrations dues au passage des véhicules, poussières sur les habitations, les jardins, 

les voitures, ceci sans préjudice de la difficulté de jouissance des espaces de détente (terrasse et jardins), sans 

compter l’aération des habitations, le séchage du linge, les salissures continuelles des routes, des maisons, des 

jardins et potagers et des voitures ; 

Considérant que le charroi a également des conséquences sur la mobilité et la sécurité des autres usagers de la 

voirie qu’ils soient automobilistes ou piétons, notamment par les stationnements intempestifs de files de camions 

en stand-by ou lors des croisements des véhicules, vu la faible largeur de certains tronçons de voirie ; 

Considérant encore que ce charroi a un net impact sur l’état des voiries en provoquant leur dégradation 

accélérée : création de nids-de-poule, de fissures, d’affaissement de la voirie et des trottoirs; que cette 

dégradation a un impact sur les finances et la responsabilité communales et sur la sécurité et le confort de 

roulage des automobilistes ; 

Considérant pour suivre que ce charroi a pour conséquence une diminution de la valeur des immeubles 

concernés par le passage de ce charroi et sur la valeur des revenus cadastraux, en diminution; 

Considérant qu’une taxe de répartition présente l’avantage de la justesse dans la mesure où on peut estimer que 

la création de nuisances est généralement liée au volume de production des carrières ; qu’ainsi, le principe 

d’égalité est respecté entre les différents contribuables ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi au profit de la Commune d’Yvoir, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe de 

répartition sur les exploitations de carrières en activité sur le territoire de la Commune. 

Article 2. 

Le montant total de la taxe s’élève à 75.000 €. 

Article 3. 

Cette taxe est répartie entre les personnes physiques ou morales (ci-après, les redevables) qui exploitent au cours 

de l’exercice d’imposition concerné une ou plusieurs carrières sur le territoire de la commune. 

Article 4. 

La taxe est répartie entre les redevables au prorata du nombre de tonnes de produits extraits des carrières situées 

sur le territoire de la commune et destinés à la commercialisation au cours de l’année précédant l’exercice 

d’imposition. 

Le nombre de tonnes est arrondi à l’unité supérieure ou inférieure selon qu’il dépasse ou non 500 kilogrammes. 

Article 5. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 6.          

L'Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration, dont le modèle est annexé à 

la présente, concernant le nombre de tonnes commercialisées au cours de l’année précédant l’exercice 

d’imposition. Les redevables doivent retourner ce formulaire dûment complété avant l’échéance mentionnée sur 

ladite formule. 



Le contribuable qui n’a pas reçu de formulaire de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, 

au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

Article 7. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la 

taxe. 

Article 8. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal au double de celui-ci. 

Article 9. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 10. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.17.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LA DISTRIBUTION GRATUITE D'ÉCRITS PUBLICITAIRES OU D'ÉCHANTILLONS 

PUBLICITAIRES NON ADRESSÉS ET DE SUPPORTS DE PRESSE RÉGIONALE GRATUITE – 

EXERCICES 2020 À 2025 – 04001/364-24. 

En séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la grande majorité des redevables de la taxe ne contribuent pas ou très peu, par ailleurs, au 

financement de la commune étant généralement des entreprises extérieures à la commune, alors même que la 

sollicitation des habitants de la commune leur apporte, ou à tout le moins via les annonceurs finaux, une clientèle 

potentielle, sans contrepartie pour la commune ; qu'ils bénéficient en outre de plusieurs avantages découlant de 

l'exercice, par la commune, de ses missions ; 

Considérant en effet, que, notamment, les redevables de la taxe font usage, aux fins de procéder à la distribution 

gratuite d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale 

gratuite, des voiries sur le territoire de la commune; que les voiries communales et leurs dépendances sur le 

territoire de la commune sont gérées et entretenues par la commune ; que la commune est tenue d'assurer la 

sécurité et la commodité du passage sur celles-ci ; 

Considérant que dans la mesure où la distribution gratuite d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires 

non adressés et de supports de presse régionale gratuite n'a de sens que si elle a pour effet, pour les annonceurs, 

d'attirer les clients en nombre, ce qui n'est possible que grâce aux équipements publics liés à l'accessibilité 

(voirie, aires de stationnement, etc.), le secteur doit participer au financement communal ; 

Considérant le contentieux qui oppose la commune et diverses sociétés de distribution d’écrits publicitaires, sous 

forme de prospectus/folders ; que ces dernières contestent le taux de la taxe qui leur est imposé ; qu’elles 

considèrent en effet être assimilables à la presse régionale gratuite –s’autoproclamant comme tel- et pouvoir de 

la sorte bénéficier d’un taux de taxation plus léger ; 

Considérant que la similitude entre les deux prestataires se limite à quelques éléments communs : les deux types 

de prestations sont gratuits et, étant de type « toutes-boîtes », sont destinés à l’ensemble des habitants de la 

commune ; 

Considérant que, dans son sens défini par le présent règlement-taxe, le terme « presse régionale gratuite » revêt 

un caractère particulier lié à la diffusion d’une information utile pour un public local ; que cette information peut 

soit consister en la diffusion d’informations objectives (rôle de garde des médecins/pharmacien, petites annonces 

diverses, …), soit consister en de véritables articles de presse écrits par des journalistes, soumis aux règles de la 

profession, ou encore présenter un caractère mixte de « publicité informative », comme par exemple la publicité 

de fêtes locales ou de manifestations culturelles (programmes de théâtre, de cinéma) ; que cette information 

n’empêche pas l’existence de publicité pure pour un produit, une entreprise, une enseigne ; qu’au contraire, cette 

publicité permet d’assurer la gratuité de sa distribution ; 



Considérant que la presse régionale gratuite sert de support à de très nombreux annonceurs, relativement 

diversifiés et que l’ensemble de ces informations et publicité se retrouvent pêle-mêle au sein de la diffusion, 

parfois regroupées selon des thématiques variables (hostellerie et restauration, isolation et chauffage du bâtiment, 

horticulture et jardin, …) ; 

Considérant que ces caractéristiques nécessitent une équipe rédactionnelle pour assurer diverses tâches : 

rédaction des articles, mise en page, tri des annonces selon des thématiques, service commercial et comptable, 

… ; 

Considérant que le caractère « régional » doit s’entendre comme étant limité à la commune où l’écrit est 

distribué et à ses communes limitrophes et ne doit pas être compris comme visant l’ensemble des localités où 

l’écrit publicitaire est distribué ; 

Considérant que les folders publicitaires font pour la plupart, la publicité d’une seule marque ou d’une seule 

enseigne ; 

Considérant que la présence d’écrit rédactionnel au sein des folders publicitaires occupe une place marginale ; 

que, dans certain cas, la partie rédactionnelle est presque dissimulée (pliure de page, par ex.) ; que le but premier 

de la diffusion est la publicité pour une marque ou une enseigne ; que ceci atteste immanquablement que la 

présence de la partie rédactionnelle est de nature à éluder l’imposition qu’elle devrait subir au profit d’un autre 

régime fiscal plus léger ; 

Considérant en sus que la différence de taux de la taxe qui frappe les écrits publicitaires non adressés selon qu’ils 

peuvent être ou non qualifiés d’écrits de presse régionale, peut également se justifier par des considérations 

sociales, les informations d’utilité générale contenues dans ces derniers écrits étant parfois la seule source 

d’information écrite pour certains de leurs lecteurs ; 

Considérant qu’au vu de ce qui précède, il y a lieu de procéder à une taxation différenciée qui tient compte des 

objectifs et des contraintes spécifiques de chaque prestataire distributeur et qui respecte les principes 

constitutionnels d’égalité et de non-discrimination 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Au sens du présent règlement, on entend par : 

Ecrit ou échantillon publicitaire non adressé : 

l’écrit ou l’échantillon publicitaire non adressé est un écrit à vocation commerciale (publicitaire c’est-à-dire 

visant un intérêt particulier, celui de l’annonceur) qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du 

destinataire (rue, n°, code postal et commune) et qui est diffusé gratuitement en principe à l’ensemble des 

habitants de la commune. 

Echantillon publicitaire : 

toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente. 

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, 

l’accompagne. 

Les supports de la presse régionale gratuite: 

Le support de presse régionale gratuite (PRG) est l’écrit qui réunit les conditions suivantes : 

 L’écrit de PRG doit être repris par le « CIM » en tant que presse régionale gratuite ; 

 Le rythme périodique doit être régulier et défini avec un minimum de 12 parutions par an; 

 L’écrit de PRG doit contenir, outre de la publicité, du texte rédactionnel d'informations liées à 

l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et 

comportant à la fois au moins 5 des six informations d'intérêt général suivantes, d'actualité et non 

périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales: 

◦ les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, ...) 

◦ les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune taxatrice et de sa 

région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives; 

◦ les « petites annonces » de particuliers; 

◦ une rubrique d'offres d'emplois et de formation; 

◦ les annonces notariales; 

◦ des informations relatives à l'application de Lois, décrets ou règlements généraux qu'ils soient 

régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d'utilité publique ainsi que des publications 

officielles ou d'intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par 

les cours et tribunaux, .... 

 Le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de la PRG doit être multi-marques ; 

 Le contenu rédactionnel original dans l’écrit de la PRG doit être protégé par les droits d’auteur ; 

 L’écrit de PRG doit obligatoirement reprendre la mention de l’éditeur responsable et le contact de la 

rédaction (« ours »). 



Si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires dans leurs éditions, ces « cahiers » 

seront taxés au même taux que les écrits publicitaires. 

Zone de distribution : le territoire de la commune d’Yvoir et de ses communes limitrophes. 

Article 2. 

II est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite d’écrits 

publicitaires ou d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale gratuite. 

Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire. 

Article 3. 

La taxe est due: 

 par l'éditeur 

 ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur 

 ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur. 

 ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou morale 

pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 

Article 4. 

La taxe est fixée à : 

 0,0130 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 grammes 

inclus; 

 0,0345 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 et 

jusqu’à 40 grammes inclus; 

 0,0520 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 et 

jusqu’à 225 grammes inclus; 

 0,0930 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 225 

grammes; 

 0,007 € par exemplaire distribué pour tout écrit émanant de la presse régionale gratuite. 

Les taux ci-dessus sont indexés selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 5. 

Il n'est pas prévu d'exonération. 

Article 6. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 7.          

Le contribuable est tenu de déclarer à l’Administration communale, préalablement à chaque distribution, tous les 

éléments nécessaires à la taxation. 

Article 8. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la 

taxe. 

Article 9. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée de 20%. 

Article 10. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 11. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.18.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LES IMMEUBLES INOCCUPÉS – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/367-15. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 



Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Considérant que l’article 23, 3° de la Constitution consacre le droit à un logement décent; que le Diagnostic 

territorial de la Wallonie met notamment en avant un besoin en logements pour les décennies à venir; que 

l’inoccupation de longue durée de logements n’est donc pas admissible; 

Considérant en tout état de cause que l’inoccupation d’immeubles bâtis donne une image négative des lieux dans 

lesquels ils sont situés; 

Considérant également que l’inoccupation d’un immeuble bâti peut également poser des problèmes de sécurité et 

de salubrité; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe sur les immeubles inoccupés. 

Article 2. 

Le fait générateur de la taxe est le maintien en l’état d’un immeuble bâti inoccupé pendant la période comprise 

entre deux constats consécutifs distants d’une période minimale de 6 mois. 

La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé ci-dessus, ou un constat annuel postérieur à 

celui-ci, tel que visé à l'article 7, établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est 

dressé. 

Article 3. 

Au sens du présent règlement, on entend par : 

 immeuble bâti : 
tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, 

ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou 

déplacé; 

 immeuble inoccupé : 
sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée à l’article 2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a 

effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, 

horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services: 

◦ soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n'est 

inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou n’est reprise comme second résident, 

ou pour lequel ou laquelle il n'y a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ; 

◦ soit indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la 

Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti ou partie d'immeuble bâti : 

▪ dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, 

dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise 

n'a pas été mis en œuvre et est périmé, soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre 

d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu 

du décret susmentionné ; 

▪ dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale 

en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou du décret 

du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait 

l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en 

vertu des dispositions en vigueur ; 

▪ dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-

dire de la couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est 

structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis 

unique en tenant lieu, est périmé ; 

▪ faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du Code wallon du logement ; 

▪ faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en 

application de l'article 135 de la nouvelle loi communale. 

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de 

l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent 

règlement. 

 façade d’immeuble : 
la façade principale c-à-d celle où se trouve la porte d’entrée principale. 

Article 4. 

La taxe est due par le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie d'un 

immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. 



En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la 

taxe. 

Article 5.          

Le taux de la taxe est fixé à 150 € par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout 

mètre commencé étant dû en entier. 

Le montant de la taxe est obtenu comme suit: 

▪ taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de mètres courants de façade 

d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et 

combles non aménagés. 

A partir de la deuxième année de taxation, le taux de la taxe est porté à 180 €. 

Article 6. 

Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel de 

jouissance démontre que l'inoccupation est indépendante de sa volonté. 

Est également exonéré de la taxe : 

 l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation; 

 l’immeuble bâti faisant effectivement l’objet de travaux d’achèvement dûment autorisés pour autant 

que la durée des travaux n’excède pas un an; 

 l’immeuble bâti inoccupé pour cause de succession en cours. 

Article 7. 

L'administration communale appliquera la procédure de constat suivante: 

§1er a) Les fonctionnaires désignés par le Collège communal dressent un constat établissant l'existence d'un 

immeuble bâti inoccupé. 

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, 

…) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours. 

c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que 

l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, 

agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un 

délai de trente jours à dater de la notification visée au point b). 

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est 

prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au point a). 

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent article, un second constat établissant l'existence d'un immeuble 

bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au 

sens de l'article 2. 

§3 Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat précédent. 

Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie 

d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 2. 

§4 La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er. 

Article 8. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 9. 

Dans l'hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, seule la 

taxe sur les secondes résidences sera due. 

Article 10. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 11. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.19.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR L'ENTRETIEN DES ÉGOUTS – EXERCICE 2020 – 040/363-09. 

Préalablement au vote de ce point, le groupe EPY formule deux alternatives au texte proposé, estimant que le 

caractère forfaitaire n’est pas le mode de taxation idéal. 

Proposition 1 - tarif selon la composition du ménage, inspiré de la taxe immondice: 



 

Composition ménage 
Nombre 

concernés 
 Tarif   Recette supposée  

1 personne 1223           20,00 €           24.460,00 €  

2 personnes 1165           32,00 €           37.280,00 €  

3 personnes 595           42,00 €           24.990,00 €  

4 personnes 533           50,00 €           26.650,00 €  

5 personnes 224           57,00 €           12.768,00 €  

6 personnes et + 76           65,00 €             4.940,00 €  

Secondes résidences 212           50,00 €           10.600,00 €  

Commerces (si adresse différente du domicile) 124           70,00 €             8.680,00 €  

Immeubles inoccupés ?           20,00 €   ?  

TOTAL RECETTE       150.368,00 €  

 

Proposition 2 - stricte proportionnelle :  

16 €/personne   (x 9.200 habitants = 147.200 €) 

A noter que les chiffres proposés respectent le montant total de la recette escomptée par cette taxe (146.850 

euros au compte 2018).  

Réponse du Bourgmestre : si la double approche présentée par le groupe EPY est effectivement une alternative 

intéressante, il n’en demeure pas moins que le règlement-taxe dans sa formulation actuelle est plus complexe 

qu’il n’y paraît, le fait taxable étant lié à l’existence ou non de canalisations d’égouts (0 €, 25 € ou 50 € selon la 

situation).  

La proposition du groupe EPY n’étant pas suivie par le Conseil, M. Custinne, chef de groupe, précise que le vote 

de son groupe sera donc négatif pour ce point. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Considérant que l’urbanisation croissante et les obligations en matière d’épuration et d’évacuation des eaux 

urbaines résiduaires ont occasionné une augmentation importante de l’équipement en égouttage (canalisations, 

chambres de visite, …) ; que cet équipement nécessite une charge de travail et d’entretien supplémentaire pour la 

commune, requérant parfois l’usage d’un matériel lourd et de techniques spécifiques; 

Considérant que, dans un souci d’égalité, la taxe vise les biens immobiliers dans leur généralité qu’ils soient ou 

non reliés à l’égout, notamment pour éviter une exonération des biens non reliés à l’égout mais qui ont 

l’obligation de le faire, dès lors qu’ils sont situés en zone d’assainissement collectif ; 

Considérant que les habitations situées en zone d’assainissement autonome ont une obligation d’épuration à leurs 

propres frais, ce qui n’est pas le cas de celles situées en zone d’assainissement collectif et reliées aux égouts; 

Considérant qu’il y a cependant lieu de tenir compte de la présence de canalisations d’évacuation des eaux 

épurées et/ou de ruissellement en zone d’assainissement autonome dont l’entretien incombe à la commune et qui 

procurent un avantage pour le riverain ; qu’il y a en effet lieu de prendre en compte également les eaux de 

ruissellement ou épurées dans la mesure où leur canalisation représente un service au citoyen (atténuation des 

inondations, évacuation des eaux sur fonds public, …) ; que, cependant, le montant de la taxe doit dans ce cas 

être moindre en ce que l’évacuation porte sur des eaux moins chargées que les eaux urbaines résiduaires qui, 

elles, comprennent les eaux ménagères et le produit des lieux d’aisance; 

Considérant qu’en vertu de l’article 1321-1, 17° CDLD il y a lieu de prendre en considération au budget les 

dépenses de la voirie communale et des chemins vicinaux, des fossés, des aqueducs et des ponts qui sont à la 

charge de la commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE par 17 voix pour et 3 voix contre (Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-

QUEVRIN) 

Article 1er. 

Il est établi, pour l'exercice 2020, une taxe communale directe sur l'entretien des égouts. 



Est visé tout bien immobilier bâti, ainsi que, le cas échéant, les divisions de cet immeuble en logements 

(appartements, studios, …), situé au 1er janvier de l’exercice d’imposition 

1° le long d’une voirie équipée d’un égout ou 

2° en zone d’assainissement collectif équipée d’un égout, 

qu’il soit ou non relié audit égout, et ci-après dénommé « l’immeuble assujetti ». 

Est considérée comme « égout » toute canalisation permettant l’évacuation des eaux usées et/ou de 

ruissellement, appartenant à l’autorité publique. 

Article 2. 

La taxe est due par ménage et solidairement par les membres de tout ménage qui, au 1er janvier de l'exercice 

d'imposition, est inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers dans l’immeuble assujetti, ainsi 

que par les seconds résidents. 

Par « ménage », on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une vie 

commune. 

La taxe est également due pour l’immeuble assujetti par : 

1° toute personne (physique ou morale), ou solidairement par les membres de toute association exerçant, dans un 

ou plusieurs biens immobiliers visés à l'article 1er, au 1er janvier de l’exercice une activité de quelque nature 

qu’elle soit, lucrative ou non. 

Sont ainsi visés les biens où s’exercent des activités commerciales, artisanales, industrielles ou de services, ainsi 

que les professions libérales. Dans ces cas, lorsqu’un redevable occupe un immeuble ou une partie de cet 

immeuble à la fois à des fins privée et professionnelle, la taxe n’est due qu’une fois, à titre d’occupant privé de 

l’immeuble. 

2° le propriétaire d’un bien immobilier inoccupé ; 

Article 3. 

La taxe est fixée comme suit : 

 50 euros par immeuble assujetti, situé en zone d’assainissement collectif ou transitoire; 

 25 € par immeuble assujetti, situé en zone d’assainissement autonome 

Les taux ci-dessus sont indexés selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 4. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 5.          

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 6. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.20.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LES ÉOLIENNES DESTINÉES À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE D'ÉLECTRICITÉ – 

EXERCICES 2020 À 2025 – 040/367-48. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que cette taxe est instaurée afin de procurer à la Commune les moyens financiers lui permettant 

d’assurer un équilibre budgétaire et d’ainsi poursuivre ses missions de service public ; 

Considérant que, suivant le principe de l’autonomie fiscale des communes consacré par les articles 

constitutionnels susvisés, les communes peuvent choisir librement les bases, l’assiette et le taux des impositions 

dont elles apprécient la nécessité au regard des besoins auxquels elles estiment devoir pourvoir, conformément à 

la Charte européenne de l’autonomie communale ; 



Considérant qu'aucune disposition légale n'interdit aux communes de prélever une taxe sur les éoliennes ; 

Considérant que les règles constitutionnelles relatives à l’égalité entre les Belges et à la non-discrimination 

n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie selon certaines catégories de biens ou de personnes, 

pour autant que le critère de différenciation soit objectivement et raisonnablement justifié ; 

Considérant que l’existence de pareille justification est ici appréciée par rapport aux buts et aux effets de la 

mesure établie ainsi que de la nature des principes en cause ; 

Considérant qu’une rupture d’égalité causée par une distinction arbitraire n’existe pas en l’espèce puisque tous 

les opérateurs éoliens concernés, implantés sur le territoire communal seront frappés par la taxe dans une même 

mesure et qu’il n’est dès lors pas porté atteinte à leur situation concurrentielle ; 

Considérant que les éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité sont visées par la taxe en raison 

des capacités contributives des opérateurs éoliens concernés ; 

Considérant que l’importance des bénéfices générés par l’exploitation de parcs éoliens est de notoriété publique 

et sans commune mesure avec celle des autres productions d’électricité présentes ou possibles sur le territoire 

communal (éoliennes privées, panneaux photovoltaïques, …), de sorte que, suivant l’arrêt du Conseil d’État du 

20 janvier 2009, n° 189.664, la différence de traitement ainsi opérée entre producteurs d’énergie est justifiée au 

regard des articles 10, 11 et 172 de la Constitution ; 

Considérant qu’outre l’aspect financier, l’objectif secondaire poursuivi par la Commune en taxant les éoliennes 

destinées à la production industrielle d’électricité, est lié à des considérations environnementales ou paysagères ; 

Considérant que, du fait de leur situation en plein air et en hauteur, les installations visées par la taxe sont en 

effet particulièrement visibles et peuvent dès lors constituer une nuisance visuelle (interception visuelle et effet 

stroboscopique) et une atteinte au paysage dans un périmètre relativement important ; 

Considérant que ces installations ne sont également pas sans conséquence sur le patrimoine naturel, notamment 

par l’interception possible sur les vols des oiseaux et des chiroptères ; 

Considérant également que le vent et, donc, l’énergie éolienne sont incontestablement des « res communes » 

visées par l’article 714 du Code civil, lequel indique notamment qu’« Il est des choses qui n’appartiennent à 

personne et dont l’usage est commun à tous » ; que l’utilisation d’une res communes à travers le potentiel éolien 

existant sur la commune d’Yvoir constitue un atout dont l’exploitation doit pouvoir profiter à l’ensemble de la 

communauté ; 

Considérant qu’il convient dès lors de compenser l’incidence que les éoliennes produisent sur l’environnement, 

d’autant que pareilles installations sont sujettes à prolifération ; qu’en effet, la production d’énergie renouvelable 

est une exigence imposée notamment par l’Union européenne et que, dès lors, ce type de production a 

véritablement le vent en poupe ; que les implantations sont désormais prévues dans une cartographie de 

référence dont la commune d’Yvoir fait partie (lot 28) ; 

Considérant que la production électrique d’une éolienne, et donc sa rentabilité financière, dépend directement de 

la puissance de sa turbine, laquelle est d’autant plus élevée que son mât est haut et que ses pales sont grandes ; 

Considérant que le montant de la taxe est dès lors fixé en fonction de la puissance de la turbine, dans la mesure 

où celle-ci détermine l’importance des bénéfices générés et conditionne l’étendue de l’impact environnemental et 

paysager induit par le mât et les pales de l’éolienne ; 

Considérant que le taux de la taxe n’est donc pas fixé de manière dissuasive, mais bien de manière raisonnable 

par rapport à ce que la Commune estime être une charge imposée à la collectivité et liée aux considérations 

environnementales et paysagères précitées ; 

Considérant enfin que les sièges sociaux ou administratifs des sociétés sujettes à la taxe ne se trouvent pas sur le 

territoire de la Commune, laquelle ne retire dès lors de ces implantations qu’une compensation minimale 

consacrée dans une convention, malgré les inconvénients auxquels elle est confrontée ; 

Considérant qu’ainsi, un rapport raisonnable de proportionnalité existe entre les moyens utilisés et les buts 

poursuivis par la taxation, compte tenu notamment du montant de la taxe et des ressources précitées des 

contribuables visés ; 

Considérant que la perception de cette taxe contribue également à assurer une répartition équitable de la charge 

fiscale entre les diverses catégories de contribuables en prenant notamment en considération la capacité 

contributive des opérateurs éoliens ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe sur les éoliennes destinées à la 

production industrielle d'électricité. 

Sont visées les éoliennes existantes au 1er janvier de l’exercice d’imposition et placées sur le territoire de la 

Commune pour être raccordées au réseau à haute tension de distribution d’électricité. 

Article 2. 

La taxe est due par le ou les propriétaires de l'éolienne au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 3. 



La taxe est fixée comme suit par éolienne visée à l’article 1er : 

(- pour une puissance nominale inférieure à 1 mégawatt : 0,00 €) 

- pour une puissance nominale comprise entre 1 et 2,5 mégawatts : 12.500 € ; 

- pour une puissance nominale comprise entre 2,5 et 5 mégawatts : 15.000 € ;  

- pour une puissance nominale supérieure à 5 mégawatts : 17.500 € ;  

Les taux ci-dessus sont indexés selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 4. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 5.          

L'Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration, dont le modèle est annexé à 

la présente. Les redevables doivent retourner ce formulaire dûment complété et signé avant l’échéance 

mentionnée sur ladite formule. 

Le contribuable qui n’a pas reçu de formulaire de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, 

au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

Article 6. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, l’absence ou la tenue incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office 

de la taxe. 

Article 7. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal au double de celui-ci. 

Article 8. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 9. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.21.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LES PARCELLES NON BÂTIES SITUÉES DANS LE PÉRIMÈTRE D’UN PERMIS 

D’URBANISATION NON PÉRIMÉ – EXERCICES 2020 À 2025 – 04001/367- 09 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L3131-1, §1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu l’article D.VI.64 du Code du Développement territorial ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales ; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que l’article D.VI.64 du Code du Développement territorial autorise les communes à établir une taxe 

annuelle sur les parcelles non bâties situées dans le périmètre d’un permis d’urbanisation non périmé ; 

Considérant qu’il y a lieu de préciser certains éléments de la taxe dans le présent préambule, notamment : 

1° Redevable de la taxe 

Considérant que, généralement, la taxe est due par le propriétaire de la parcelle de terrain; que, cependant, 

certaines difficultés peuvent se poser en cas de multiplicité de titulaires ou de types de droits sur une parcelle ; 

qu’en cas de copropriété, la commune pourra s’adresser à n’importe quel copropriétaire pour la totalité de la 

taxe, à charge pour lui de réclamer aux autres à concurrence de la part qu’ils détiennent; qu’en cas de 

démembrement du droit de propriété (usufruit, emphytéose, …), la Commune pourra s’adresser solidairement à 

n’importe quel titulaire du droit dont elle aura connaissance; qu’en cas de parcelles appartenant à un incapable, 

la taxe sera due par lui, via ses tuteurs ; 

2° Destination de la parcelle 

Considérant que la destination du bien non bâti à prendre en considération est celle opérée par les instruments 

d’aménagement précités dès lors qu’ils lui confèrent un caractère constructible; qu’ainsi, ne sont pas visés les 

lots non bâtissables dans le périmètre des permis d’urbanisation; 



3° Équipement de la voirie 

Considérant que la délivrance des permis d’urbanisation doit avoir pris en compte la question de l’équipement de 

la voirie; que, si rien n’est précisé dans les permis, la voirie est censée être suffisamment équipée; que, dans le 

cas contraire, le permis implique une charge d’urbanisme liée à l’obligation d’équipement de la voirie, 

préalablement à la délivrance de permis d’urbanisme; que, tant que cet équipement n’est pas réalisé, la taxe n’est 

pas due pour les lots en question. 

4° Caractère non bâti de la parcelle 

Considérant que le caractère non bâti de la parcelle doit se déduire de l’absence de construction effective; qu’une 

parcelle ayant fait l’objet d’un permis d’urbanisme non encore mis en œuvre ou mis en œuvre, mais dont les 

fondations n’émergent pas encore du sol, est considérée comme non bâtie ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 05/10/2019, 

Considérant l'avis non rendu par le Directeur financier, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe sur les parcelles non bâties situées dans 

le périmètre d’un permis d’urbanisation non périmé. 

Sont visées les parcelles non bâties comprises dans le périmètre d’un permis d’urbanisation non périmé. 

Est réputée parcelle non bâtie toute parcelle sur laquelle une construction à usage d'habitation ou déterminée par 

un permis d’urbanisme n'a pas été entamée au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Pour l'application de l'alinéa qui précède, une construction est entamée lorsque les fondations émergent du sol. 

Article 2 

La taxe frappe la propriété et est due par toute personne physique ou morale, propriétaire, au 1er janvier de 

l’exercice, d’un bien visé à l’article 1er. 

En cas de copropriété ou de démembrement du droit de propriété, la taxe est due solidairement par les 

copropriétaires ou les titulaires des droits. 

En cas de transfert de propriété, la qualité de propriétaire au 1er janvier de l’exercice d’imposition s’apprécie à la 

date de l’acte authentique constatant la mutation. 

Article 3 

En ce qui concerne les parcelles pour lesquelles un permis d’urbanisation a été ou est délivré pour la première 

fois, la taxe est applicable : 

 à partir du 1er janvier de la deuxième année qui suit la délivrance du permis, lorsque le permis 

n’implique pas de travaux ; 

 à partir du 1er janvier de l’année qui suit la fin des travaux et charges imposées, dans les autres cas; la 

fin des travaux est constatée par le Collège communal. 

Toutefois, dans ce cas, l’exonération ne vaut au maximum que pendant trois ans à partir de l’année qui 

suit la délivrance du permis. 

Lorsque la réalisation du permis est autorisée par phases, les dispositions du présent article sont applicables 

« mutatis mutandis » aux parcelles concernées de chaque phase. 

Article 4 

Sont dispensées de la taxe : 

1. les personnes qui ne sont propriétaires, tant en pleine qu’en nue propriété, que d’une seule parcelle 

non bâtie, à l’exclusion de tout autre bien immobilier en Belgique ou à l’étranger. 

Si des copropriétaires sont dispensés en vertu de cette disposition, la taxe restant due est répartie entre 

les autres copropriétaires en proportion de leur part dans la parcelle; 

2. les sociétés de logement de service public; 

La dispense ne vaut que durant les cinq exercices qui suivent l’acquisition du bien. Elle vaut durant les cinq 

exercices qui suivent l’entrée en vigueur de la taxe faisant l’objet du présent règlement, lorsque le bien est déjà 

acquis à ce moment. 

Ces délais sont suspendus durant tout le temps de la procédure lorsqu’un recours en annulation a été introduit à 

l’encontre d’un permis relatif audit bien devant le Conseil d’Etat ou qu’une demande d’interruption des travaux 

autorisés par le permis est pendante devant une juridiction de l’ordre judiciaire. 

Article 5 

La taxe n’est pas applicable : 

1. aux parcelles, qui en vertu des dispositions de la loi sur le bail à ferme, ne peuvent être affectées 

actuellement à la bâtisse; 

2. la parcelle non bâtie reprise comme telle au plan de lotissement ou permis d’urbanisation, à condition 

qu’elle soit contiguë à l’habitation existante du propriétaire concerné et ce, pour une seule parcelle. 

Article 6 

La taxe est fixée à 30 € par mètre courant de longueur de parcelle à front de voirie avec un maximum de 600 € 

par parcelle. 



Lorsqu'une parcelle touche la voirie de deux cotés, seul le plus grand côté est pris en considération pour le calcul 

de l’imposition. 

Les taux ci-dessus sont indexés selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 7 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 8 

L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration, dont le modèle est annexé à la 

présente, que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur la dite 

formule. 

Cette déclaration est valable jusqu'à révocation par le redevable. 

Le contribuable qui n'a pas reçu de déclaration ou dont la déclaration antérieure doit être modifiée, est tenu de 

déclarer à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments 

nécessaires à la taxation. 

Article 9 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la 

taxe. 

Article 10 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée de 20%. 

Article 11 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatifs à l’établissement et au 

recouvrement des taxes communales. 

Article 12 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.22.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LES TERRAINS NON BÂTIS EN BORDURE D’UNE VOIE PUBLIQUE SUFFISAMMENT 

ÉQUIPÉE – EXERCICES 2020 À 2025 – 04002/367-09  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L3131-1, §1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu l’article D.VI.64 du Code du Développement territorial ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales ; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2019; 

Considérant que l’article D.VI. 64 du Code du Développement territorial autorise les communes à établir une 

taxe annuelle sur les parcelles non bâties situées en bordure d’une voie publique suffisamment équipée en eau et 

électricité, pourvue d’un revêtement solide et d’une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux et : 

a. soit dans une zone d’habitat ou d’habitat à caractère rural inscrite au plan de secteur ou dans le 

périmètre des plans visés à l’article D.II.66.§3, alinéas 1 et 2 et affectées à l’habitat ou à l’habitat à 

caractère rural; 

b. soit dans une zone d’aménagement communal concerté mise en œuvre au sens de l’article D.II.42 et 

affectées à l’habitat ou à l’habitat à caractère rural. 

Considérant qu’il y a lieu de préciser certains éléments de la taxe dans le présent préambule, notamment : 

1° Redevable de la taxe 

Considérant que, généralement, la taxe est due par le propriétaire du terrain ; que, cependant, certaines difficultés 

peuvent se poser en cas de multiplicité de titulaires ou de types de droits sur un terrain ; qu’en cas de copropriété, 

la commune pourra s’adresser à n’importe quel copropriétaire pour la totalité de la taxe, à charge pour lui de 

réclamer aux autres à concurrence de la part qu’ils détiennent ; qu’en cas de démembrement du droit de propriété 

(usufruit, emphytéose, …), la Commune pourra s’adresser solidairement à n’importe quel titulaire du droit dont 

elle aura connaissance ; qu’en cas de terrain appartenant à un incapable, la taxe sera due par lui, via ses tuteurs ; 

2° Notion de terrain 



Il y a lieu d’entendre par « terrain » un ensemble de biens appartenant à un ou des propriétaires et qui forment un 

tout d’un seul tenant. Ainsi, le propriétaire d'un ensemble de parcelles cadastrales contiguës est, au sens du 

présent règlement, propriétaire d'un seul bien. 

3° Destination du terrain 

Considérant que la nature du bien en tant que telle ou celle figurant au cadastre ou dans les actes notariés de 

mutation immobilière n’affecte en rien cette destination; qu’en effet, la destination figurant dans ces actes n’est 

généralement que la description factuelle du terrain; qu’ainsi, par exemple un terrain décrit comme « prairie » ou 

« verger » ou « de bois » n’en perd pas pour autant sa qualité de terrain à bâtir, si elle est reconnue comme telle 

par des instruments d’aménagement du territoire ; 

4° Équipement de la voirie 

Considérant que l’équipement de la voirie doit tenir compte de la configuration des lieux et non nécessairement 

de l’équipement existant ; qu’ainsi, un terrain non effectivement équipé peut raisonnablement être considéré 

comme constructible à l’occasion d’une demande de permis de construire ; que, si tel est le cas, le redevable ne 

pourra pas se soustraire à la taxation sous prétexte de l’inexistence de l’équipement ; que, le caractère équipé ou 

non de la voirie dépend d’une appréciation qui tient compte des lieux et du caractère rural de notre région ; que 

le contribuable qui soutient l’inexistence du caractère équipé de la voirie ne perdra pas de vue que cet élément 

sera pris en compte lors de la demande ultérieure d’urbanisation du bien ; qu’en effet, un des critères requis par 

la réglementation urbanistique pour l’obtention d’un permis d’urbanisme est lié à l’équipement de la voirie ; que 

celui qui déclare lui-même l’inéquipement de la voirie pour échapper à la présente taxe est susceptible d’en pâtir 

ultérieurement ; 

5° Caractère non bâti du terrain 

Considérant que le caractère non bâti du terrain doit se déduire de l’absence de construction effective, telle que 

définie ci-dessus ; qu’un terrain ayant fait l’objet d’un permis d’urbanisme non encore mis en œuvre ou mis en 

œuvre, mais dont les fondations n’émergent pas encore du sol, est considéré comme non bâti ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 05/10/2019, 

Considérant l'avis non rendu par le Directeur financier, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe sur les terrains non bâtis en bordure 

d’une voie publique suffisamment équipée. 

Sont visés les terrains non bâtis situés en bordure d’une voie publique suffisamment équipée en eau et électricité, 

pourvue d’un revêtement solide et d’une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux et : 

a. soit dans une zone d’habitat ou d’habitat à caractère rural inscrite au plan de secteur ou dans le 

périmètre des plans visés à l’article D.II.66.§3, alinéas 1 et 2 et affectés à l’habitat ou à l’habitat à 

caractère rural; 

b. soit dans une zone d’aménagement communal concerté mise en œuvre au sens de l’article D.II.42 et 

affectés à l’habitat ou à l’habitat à caractère rural. 

Est réputé non bâti tout terrain sur lequel une construction à usage d'habitation ou déterminée par un permis 

d’urbanisme n'a pas été entamée le 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Pour l'application de l'alinéa qui précède, une construction est entamée lorsque les fondations émergent du sol. 

Article 2. 

La taxe frappe la propriété et est due par toute personne, physique ou morale, propriétaire, au 1er janvier de 

l’exercice, d’un bien visé à l’article 1er. 

En cas de copropriété ou de démembrement du droit de propriété, la taxe est due solidairement par les 

copropriétaires ou les titulaires des droits. 

En cas de transfert de propriété, la qualité de propriétaire au 1er janvier de l’exercice d’imposition s’apprécie à la 

date de l’acte authentique constatant la mutation. 

Article 3. 

Sont dispensées de la taxe : 

1. les personnes qui ne sont propriétaires, tant en pleine qu’en nue propriété, que d’un seul terrain non 

bâti, à l’exclusion de tout autre bien immobilier en Belgique ou à l’étranger. 

Si des copropriétaires sont dispensés en vertu de cette disposition, la taxe restant due est répartie entre 

les autres copropriétaires en proportion de leur part dans le terrain; 

2. les sociétés de logement social. 

La dispense ne vaut que durant les cinq exercices qui suivent l’acquisition du bien. Elle vaut durant les cinq 

exercices qui suivent l’entrée en vigueur de la taxe faisant l’objet du présent règlement, lorsque le bien est déjà 

acquis à ce moment. 

Ces délais sont suspendus durant tout le temps de la procédure lorsqu’un recours en annulation a été introduit à 

l’encontre d’un permis relatif audit bien devant le Conseil d’Etat ou qu’une demande d’interruption des travaux 

autorisés par le permis est pendante devant une juridiction de l’ordre judiciaire. 

Article 4 



La taxe n’est pas applicable aux terrains sur lesquels il n’est pas permis de bâtir en vertu d’une décision de 

l’autorité ou lorsqu’il n’est pas possible de le faire ou lorsque les terrains sont effectivement utilisés 

professionnellement à des fins agricoles et horticoles. 

Article 5. 

La taxe est fixée à 30 € par mètre courant de longueur de terrain à front de voirie avec un maximum de 600 € par 

terrain. 

Lorsqu'un terrain touche à deux ou plusieurs rues équipées, la base du calcul de la taxe est le plus grand 

développement à front d'une de ces rues. 

Les taux ci-dessus sont indexés selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 6. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 7. 

L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration, dont le modèle est annexé à la 

présente, que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur la dite 

formule. 

Cette déclaration est valable jusqu'à révocation par le redevable. 

Le contribuable qui n'a pas reçu de déclaration ou dont la déclaration antérieure doit être modifiée, est tenu de 

déclarer à l’Administration communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments 

nécessaires à la taxation. 

Article 8. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la 

taxe. 

Article 9. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée de 20%. 

Article 10 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatifs à l’établissement et au recouvrement 

des taxes communales. 

Article 11 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.23.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LES SECONDES RÉSIDENCES – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/367-13. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe sur les secondes résidences. 

Est visé tout logement, existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition, dont la personne pouvant l'occuper à 

cette date n'est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre de la population ou au registre des 

étrangers. 



Article 2. 

La taxe est due par l'occupant de la seconde résidence au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Article 3. 

La taxe est fixée comme suit, par seconde résidence : 600 € pour tout logement. 

Elle est réduite à 200 € pour la seconde résidence établie dans un camping agréé ou un parc résidentiel de week-

end agréé et 100 € pour les kots étudiants. 

Les taux ci-dessus sont indexés selon le rapport entre l'indice de prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 4. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 5.          

L'Administration communale adresse au contribuable un formulaire de déclaration, dont le modèle est annexé à 

la présente. Les redevables doivent retourner ce formulaire dûment complété et signé avant l’échéance 

mentionnée sur ladite formule. 

Le contribuable qui n’a pas reçu de formulaire de déclaration est tenu de déclarer à l’administration communale, 

au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

Article 6. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la 

taxe. 

Article 7. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée de 20%. 

Article 8. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 9. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.24.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LA FORCE MOTRICE – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/364-03. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 

Vu le décret-programme du 23 février 2006 relatif « aux Actions prioritaires pour l’Avenir wallon (M.B. 

07/03/2006 –p. 13.611); 

Vu la circulaire du 24 janvier 2007 apportant des précisions sur ce décret-programme; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe sur la force motrice. 

Est visée : la puissance des moteurs disponibles, à des fins autres que domestiques : 

 - au 1er janvier de l'exercice d'imposition, 

 - sur le territoire de la commune, 



Article 2. 

La taxe est due par l'utilisateur du moteur au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 

Lorsque l'utilisateur est une association non dotée de la personnalité juridique, la taxe est due solidairement par 

ses membres. 

La taxe est supprimée pour tout nouvel investissement acquis ou constitué à l’état neuf à partir du 1er janvier 

2006. 

Article 3. 

Ne donnent pas lieu à la perception de la taxe, les moteurs utilisés par : 

               - les services publics 

               - les établissements scolaires 

               - les établissements accueillant des enfants placés par le Ministère de la Justice 

               - les établissements accueillant des candidats réfugiés politiques 

               - les hôpitaux et cliniques. 

Cette taxe ne peut être appliquée aux véhicules soumis à la taxe de circulation prévue par l’arrêté royal du 23 

novembre 1965 portant codification des dispositions légales relatives aux taxes assimilées aux impôts sur les 

revenus (articles a et 42 1er de l’arrêté royal). 

Article 4. 

La taxe est fixée à 15,55 € par kilowatt, ce taux étant réduit, à due concurrence, pour les moteurs appelés à ne 

fonctionner qu'une partie de l'année et étant entendu que, dans les établissements utilisant plusieurs moteurs, il 

est fait application d’un coefficient de réduction allant de 0,99 à partir du second moteur à 0,71 pour 30 moteurs 

utilisés. A partir du 31ème moteur, le coefficient de réduction pour la force motrice totale reste limité à 0,70. 

La taxe n’est due que si elle atteint un minimum de 20 €. 

Les taux ci-dessus sont indexés selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 5.          

A la demande du contribuable, introduite au plus tard dans les douze mois de l’envoi de l’avertissement - extrait 

de rôle, le remboursement de la taxe lui est accordé à due concurrence, en cas d'inactivité d'un ou de plusieurs 

moteurs durant une période excédant un mois. 

L'inactivité est prouvée par la déclaration écrite, faite par le contribuable, du début et de la fin de l'inactivité. 

Cette inactivité, n'étant comptée qu'à dater de la réception de la déclaration. 

Le remboursement se calcule par mois entier d'inactivité. 

Article 6. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 7. 

L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. Un contrôle peut être 

effectué par le personnel et/ou par un organisme extérieur agréé par la Commune. 

Le contribuable est tenu de permettre l’accès de tous les locaux abritant des moteurs au contrôleur et de lui 

fournir tout renseignement nécessaire à la détermination de la taxe due. 

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au 

plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

Article 8. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la 

taxe. 

Article 9. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée de 20%. 

Article 10. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 11. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 



19.4.25.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LES INHUMATIONS, DISPERSIONS DES CENDRES ET MISES EN COLUMBARIUM - 

EXERCICES 2020 À 2025 – 040/363-10. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales ; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/09/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 26/09/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale sur les inhumations, dispersions des cendres et 

mises en columbarium. 

La taxe ne s'applique pas à l'inhumation, la dispersion des cendres ou mise en columbarium : 

 des personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire de la commune, quelque soit leur 

domicile; 

 des personnes décédées ou trouvées mortes, en dehors du territoire de la commune et inscrites, au 

moment du décès, au registre de population, des étrangers ou d’attente de la Commune; 

 des indigents ; 

 des personnes, civiles ou militaires, mortes pour la Patrie; 

 des personnes décédées domiciliées à Yvoir pendant 30 ans de manière ininterrompue ou non;  

 des personnes dont l’inhumation est provisoire et a lieu dans un caveau d’attente. 

Article 2. 

La taxe est due par la personne qui demande l’inhumation, la dispersion des cendres ou mise en columbarium. 

Article 3. 

La taxe est fixée à 300 € par inhumation, dispersion des cendres ou mise en columbarium. 

Le taux ci-dessus est indexé selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 4. 

La taxe est payable au comptant au moment de la demande de l'inhumation, de la dispersion des cendres ou de la 

mise en columbarium contre remise d'une preuve de paiement. 

Article 5.  

A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. 

Article 6. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 7  

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.26.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

DIRECTE SUR LES VÉHICULES ISOLÉS ABANDONNÉS – EXERCICES 2020 À 2025 – 040/364-29. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales; 



Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale directe sur les véhicules isolés abandonnés. 

Par véhicule abandonné, on entend tout véhicule automobile ou autre, qui, étant soit notoirement hors d’état de 

marche soit privé de son immatriculation soit affecté à un autre usage que le transport de choses ou de personnes, 

est installé en plein air et est visible des sentiers, chemins et routes accessibles au public ou des voies de chemin 

de fer, qu’il soit recouvert ou non d’une bâche ou de tout autre moyen similaire de couverture. 

Article 2.  

La taxe est due : 

 par le propriétaire du ou des véhicules abandonnés; 

 ou, s’il n’est pas connu, par le propriétaire du terrain. 

Article 3.  

La taxe est fixée à 250 € par véhicule isolé abandonné. 

Le taux ci-dessus est indexé selon le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier de 

l'exercice de taxation précédent et celui de janvier 2013 (99,37 sur base de l'indice de 2013). 

Article 4.  

Après recensement, l’Administration communale adresse au contribuable un document l’avertissant de ce qu’un 

véhicule lui appartenant ou abandonné sur sa propriété tombe sous l’application du règlement communal 

frappant les véhicules isolés abandonnés. 

Pour échapper à la taxation, le contribuable doit, dans les quinze jours qui suivent l’envoi de l’avertissement, 

enlever son véhicule ou le rendre totalement invisible de la voie publique. 

A défaut de réaction, la taxe est enrôlée, d’après les éléments dont l’administration communale peut disposer. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 5. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 

une imposition provinciale ou communale. 

Article 6. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.27.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

SUR LA GESTION DES DÉCHETS ISSUS DE L'ACTIVITÉ USUELLE DES MÉNAGES ET DES DÉCHETS 

Y ASSIMILÉS – EXERCICE 2020 – 040/363-03. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L1133-1, L1133-2 et L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes 

communales; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des 

ménages et à la couverture des coûts y afférents; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 

subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets; 

Vu l’ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant de l’activité 

usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers arrêtée par le conseil communal en séance 

du 24 avril 2017; 



Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de  la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Vu les estimations des dépenses que la commune d’Yvoir doit assumer pour ce qui concerne la gestion des 

déchets ménagers produits par ses habitants et les coûts afférents aux services fournis par le Bureau Economique 

de la Province de Namur en cette matière; 

Considérant que l’enlèvement et la gestion des déchets ménagers représente une charge importante pour la 

commune; 

Considérant l’indexation de certains coûts, notamment celui des vidanges, l'augmentation de la quote-part par 

habitant pour la gestion des parcs à conteneurs et l'introduction d'un coût de collecte pour les papiers-cartons; 

Considérant que l’équilibre financier de la commune et la mise en œuvre du coût-vérité de la collecte et de la 

gestion des déchets ménagers nécessitent le vote des taxes et des règlements y afférents, ainsi qu’une bonne 

couverture des dépenses en matière de déchets par les recettes des taxes sur les déchets; 

Considérant que les communes devront couvrir en 2020 entre 95 % et 110 % du coût-vérité; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE par 17 voix pour et 3 abstentions (Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-

QUEVRIN) 

Article 1er. 

Il est établi, pour l'exercice 2020 une taxe communale sur la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des 

ménages et des déchets y assimilés. 

Article 2. 

Cette taxe est constituée d’une taxe de base pour l’accès au service minimum général et d’une taxe sur la collecte 

et le traitement des déchets ménagers évacués par les conteneurs à puce électronique. 

TAXE DE BASE 
Article 3. 

La taxe de base donne droit à l’accès au service minimum général qui doit permettre aux usagers de se défaire 

des déchets ménagers bruts (encombrants ménagers) et de se défaire, de manière sélective, après tri, de toutes les 

fractions des déchets spécifiés à l’article 3 de l’AGW du 5 mars 2008. 

Article 4. 

Cette taxe de base est établie au nom du chef de ménage et est due solidairement par les membres de tout 

ménage inscrit comme tel au registre de la population dans le courant de l’exercice conformément aux 

dispositions prescrites par l’article 7 de l’Arrêté Royal du 16 juillet 1999 relatif aux registres de la population et 

au registre des étrangers ou recensé comme second résident pour cet exercice. 

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule (isolé), soit la réunion de plusieurs personnes ayant une vie 

commune. 

Article 5.          

Cette taxe de base forfaitaire, afférente au service minimum général est fixée comme suit : 

Ménages Montants forfait 

1 personne 32,00 € 

2 personnes 57,50 € 

3 personnes 74,00 € 

4 personnes 88,00 € 

5 personnes 100,00 € 

6 personnes et + 109,00 € 

2nds résidents 77,00 € 

Article 6. 

La taxe de base forfaitaire fera l’objet d’un enrôlement annuel, sur base de la situation au 1er janvier de 

l’exercice. 

Article 7. 

La taxe n’est pas appliquée : 

 aux militaires casernés et résidant habituellement à l’étranger (sur production de l’attestation du chef 

de corps); 

 aux personnes inscrites dans un home, hôpital ou une clinique (sur production d'une attestation de 

l'institution prouvant l'hébergement). 

TAXE SUR LA COLLECTE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILES 

ÉVACUES PAR CONTENEURS A PUCE ÉLECTRONIQUE 
Article 8. 

La taxe couvre tous les services de collecte et de gestion des déchets évacués par les conteneurs à puce 

électronique. 

Article 9. 



§ 1er – Cette taxe est due par tout détenteur d’un conteneur à puce électronique situé le long du parcours suivi par 

le service d’enlèvement. Elle est établie au nom du chef de ménage et est due solidairement par les membres de 

tout ménage inscrit comme tel au registre de la population dans le courant de l’exercice conformément aux 

dispositions prescrites par l’article 7 de l’Arrêté Royal du 16 juillet 1999 relatif aux registres de la population et 

au registre des étrangers ou recensé comme second résident pour cet exercice. 

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule (isolé), soit la réunion de plusieurs personnes ayant une vie 

commune. 

§ 2 – La taxe sera également due pour chaque lieu d’activité desservi par ledit service, par toute personne 

physique ou morale ou solidairement par les membres de toutes associations exerçant sur le territoire de la 

commune dans le courant de l’exercice une activité à caractère lucratif ou non de quelque nature qu’elle soit. 

Article 10 

Cette taxe est constituée d’une composante forfaitaire et d’une composante variable. 

§ 1er - La composante forfaitaire comprend neuf vidanges et un nombre de kilos prépayés (selon tableau repris 

infra), lié à la composition du ménage ou au type du redevable. 

§ 2 - La taxe est fixée comme suit : 

1. Forfait semestriel fixe lié à la composition du ménage – situation au 1er janvier et au 1er juillet 

de l’exercice concerné 

Ménages Nombre vidanges prépayées Coût de la 

vidange 

40,140,240 litres 

Kilos prépayés Coût au kilo Montants forfait 

1 personne 9 2,04 € 9 kilos 0,25 € 20,61 € 

2 personnes 9 2,04 € 15 kilos 0,25 € 22,11 € 

3 personnes 9 2,04 € 17 kilos 0,25 € 22,61 € 

4 personnes 9 2,04 € 19 kilos 0,25 € 23,11 € 

5 personnes 9 2,04 € 21 kilos 0,25 € 23,61 € 

6 personnes et + 9 2,04 € 23 kilos 0,25 € 24,11 € 

2nds résidents 9 2,04 € 17 kilos 0,25 € 22,61 € 

2. Forfait semestriel dû par les associations, commerces, etc adhérant au service communal 

Nombre  

vidanges  

prépayées 
  

Coût de la 

vidange 

40, 140, 240 litres 
  

Coût de la  

vidange 

660 litres 
  

Coût de la 

vidange 

1.100 litres 
  

Kilos 

prépayés 
  

  

Coût au kilos 
  

  

  

9 2,04 € 5,69 € 9,10 € 15 kilos 0,25 € 

Montants 

forfaits 
22,11 € 54,96 € 85,65 €     

Article 11. 

La partie variable comprend le nombre de vidanges et les kilos supplémentaires à ceux inclus dans le forfait, 

dont le coût est établi comme suit : 

a. Conteneurs de 40, 140 et 240 litres : 

- 2,04 € par vidange à partir de la 10ème vidange 

- 0,25 € par kg de déchets 

b. Conteneurs de 660 litres : 

- 5,69 € par vidange à partir de la 10ème vidange 

- 0,25 € par kg de déchets 

c. Conteneurs de 1.100 litres : 

- 9,10 € par vidange à partir de la 10ème vidange 

- 0,25 € par kg de déchets 

Article 12. 

§ 1 – La taxe liée au conteneur est due par le syndic des immeubles à appartements et par le gestionnaire des 

maisons communautaires, des collectivités et assimilés. A défaut de paiement par les redevables, la taxe est due 

solidairement par les occupants des immeubles à appartements, des maisons communautaires, des collectivités et 

assimilés.  

§ 2 - Pendant la période où aucune personne n’est domiciliée dans un immeuble, la taxe est due par le 

propriétaire pour toute utilisation éventuelle du conteneur qui est affecté à cet immeuble. 

§ 3 - La qualité du redevable pour la taxe semestrielle est établie comme suit : 

 1er semestre : situation au 1er janvier de l’exercice, 

 2ème semestre : situation au 1er juillet de l’exercice. 

La date d’inscription au registre de la population est seule prise en compte. 

Article 13. 

La taxe n’est pas appliquée aux personnes qui occupent un chalet, une caravane ou toute installation, situés dans 

les parcs résidentiels de week-end dont les propriétaires ou copropriétaires y organisent eux-mêmes un service de 

collectes et de traitement des immondices. 

Article 14.  



Le ménage qui est composé d’une personne dont l’état de santé nécessite une protection (par langes) pour 

incontinence, attestée par un médecin (au moyen d’un certificat médical circonstancié selon modèle arrêté par le 

Collège communal), se verra octroyer sur la partie variable de la taxe (vidange + kilos) une réduction forfaitaire 

semestrielle d’un montant de 14 € maximum. 

ASPECTS GÉNÉRAUX 
Article 15. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la 

matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

s’élèveront à 5 € pour un envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". Ces frais seront également 

recouvrés par la contrainte. 

Article 16. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

l3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 17. 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 

 

19.4.28.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF AU TAUX DE 

COUVERTURE DU COÛT-VÉRITÉ POUR 2020. 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses modifications ultérieures; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issu de l’activité usuelle des 

ménages et à la couverture des coûts y afférents; 

Considérant que le taux de couverture à atteindre pour l’année 2020 doit se situer entre 95 et 110%; 

Considérant le formulaire « taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, établi sur base des 

prévisions de dépenses et recettes «coût-vérité – budget 2020», ; 

Considérant que sur base dudit formulaire, le taux de couverture « budget 2020 » atteint 99%; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article unique 

D’approuver le taux de couverture « budget 2020 » à 99 %. 

 

19.4.29.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE 

COMMUNALE POUR L'EXÉCUTION DE DIVERSES PRESTATIONS ADMINISTRATIVES - EXERCICES 

2020 À 2025 - 040/361-41.  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de 

promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges dont certaines dispositions, entrées en vigueur le 1er 

août 2018, modifient la compétence et la procédure en matière de changement de prénoms; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne à l'exception des communes relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020; 

Considérant les charges qu’entraîne pour la commune l’exécution de diverses tâches par les services 

administratifs; 

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des 

citoyens le coût de ces diverses procédures mais de solliciter l’intervention financière du demandeur directement 

bénéficiaire desdites prestations; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DÉCIDE à l’unanimité 

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale pour l'exécution de diverses prestations 

administratives. 

Article 2. 

La redevance est due par la personne qui demande la prestation. 



Article 3. 

Le montant de la redevance est fixé comme suit : 

 Pour tout travail administratif ou pour toute recherche : 

◦ 1ère heure de travail ou fraction d’heure de travail : 30 €; 

◦ les suivantes : 20 € – toute heure commencée étant comptabilisée ; 

 Pour les photocopies : 

◦ N/Bl : 0,15 € la copie A4 - 0,18 € la copie A3 ; 

◦ couleur : 1,40 € la copie A4 – 1,50 € la copie A 

 Pour les célébrations des mariages en dehors des heures d’ouverture de l’Hôtel de ville et le samedi 

après-midi : 75 €. 

 Pour les demandes de changement de prénom : 

◦ 300 €; 

◦ 30 € pour les personnes transgenres; 

◦ Gratuit pour les personnes de nationalité étrangère ayant formulé une demande d’acquisition 

de la nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) lors de la demande d’adjonction de 

prénom(s). 

Article 4. 

La redevance est payable au moment de la demande de prestation contre remise d'une preuve de paiement. 

Article 5. 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.30.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE 

COMMUNALE POUR LA PARTICIPATION AUX FRAIS DE PISCINE POUR LES ENFANTS DES ÉCOLES 

DE L'ENTITÉ - ANNÉE SCOLAIRE 2019-2020. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne à l'exception des communes relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020; 

Considérant l’organisation de cours de natation dans le cadre du programme scolaire pour les enfants des écoles 

primaires de l’entité; 

Considérant les coûts engendrés d’une part, par le marché de services « Transport scolaire » et d’autre part, par la 

location de la piscine du Collège Saint-Paul de Godinne; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour l'année scolaire 2019 - 2020, une redevance communale pour la participation aux frais de 

piscine. 

Article 2. 

La redevance est due solidairement par le (ou les) parent(s) ou par le (ou les) responsable(s) de l’enfant qu’il(s) a 

(ou ont) à sa (ou leur) charge. 

Article 3. 

La participation aux frais est fixée, par séance, à 1,50 € par enfant. 

Article 4. 



La redevance est payable dans les 15 jours de l’envoi de l’invitation à payer par les services administratifs de la 

Commune. 

Article 5. 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.31.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE 

COMMUNALE SUR LE SERVICE DE BROYAGE À DOMICILE DES DÉCHETS LIGNEUX DES JARDINS 

PRIVÉS - EXERCICES 2020 À 2025 – 040/361-48. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3131-1, §1er, 3°; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu l'arrêté du 18 mars 2004 du Gouvernement wallon interdisant la mise en centre d'enfouissement technique de 

certains déchets ; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que l'élimination des branches et des branchages, résultant d'élagage ou de coupe de haies ou 

d'arbres isolés, constitue actuellement un réel problème pour nos concitoyens ; 

Considérant qu'aux termes du décret du 27 juin 1996 du Gouvernement wallon relatif aux déchets, les bois 

d'élagage et de coupe ou leurs produits de broyage deviennent des déchets, dès lors qu'ils sont exportés hors du 

lieu de production ; 

Considérant la difficulté de transporter ce type de déchets, même en petites quantités, vers un parc à conteneurs 

proche, sans disposer d'un véhicule spécifique ; 

Considérant qu'il est de la compétence des autorités communales de proposer toutes les solutions techniques en 

vue de faciliter l'élimination de tout type de déchet généré par la population ; 

Considérant cependant que le pouvoir public n'a pas le droit de mettre en place une opération qui risque de 

constituer une concurrence déloyale pour le secteur professionnel concerné ; 

Considérant qu'en application du décret relatif aux déchets, la commune n'a pas le droit, sans autorisation 

explicite de l'autorité compétente, de prendre en charge la collecte, le transport ou l'entreposage, même 

temporaire, de déchets de tout type, générés par autrui ; 

Considérant le matériel professionnel de broyage du bois dont disposent déjà les services techniques communaux 

et l'expérience de notre personnel ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public et tendre à l’équilibre budgétaire; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale, fixée forfaitairement à 75 € pour toute 

demande individuelle de broyage, quel que soit le volume de branches jusqu'au maximum de 5 m3. 

Article 2 

La redevance est due par la personne qui fait la demande. 

Article 3. 

La redevance est payable après exécution de l'opération de broyage, sur base de l'invitation à payer qui sera 

transmise par les services administratifs de la Commune. 

Article 4 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 



Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 5 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.32.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE POUR 

LA FOURNITURE DE CONTENEUR À PUCE POUR L'ENLÈVEMENT DES DÉCHETS MÉNAGERS ET 

DES ACCESSOIRES DE REMPLACEMENT POUR CONTENEUR À PUCE - EXERCICES 2020 À 2025 - 

040/361-48. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne à l'exception des communes relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 une redevance sur la fourniture de conteneurs à déchets ménagers à 

puce électronique d’identification et sur la fourniture des accessoires de remplacement pour les conteneurs à 

puce. 

Par accessoires de remplacement, il convient d’entendre : les couvercles, les roues et les puces d’identification. 

Le montant de la redevance correspond au prix d’achat réel du conteneur et des différents accessoires de 

remplacement auprès de l’Intercommunale BEP, augmenté des frais de préparation et/ou de manutention des 

préposés communaux. Le prix du conteneur varie en fonction de sa contenance et de son équipement en serrure. 

Article 2. 

La redevance est due par la personne qui achète le conteneur en vue de la collecte des déchets ménagers ou qui 

demande le remplacement d’un accessoire. 

Article 3. 

Le paiement de la redevance doit avoir lieu au moment de la demande du conteneur ou du remplacement de 

l’accessoire entre les mains du préposé communal qui en délivrera quittance. 

Article 4. 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 5 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.33.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE SUR LA 

DEMANDE D’AUTORISATION D’ACTIVITÉS (DÉCRETS DU 11 MARS 1999 ET DU 5 FÉVRIER 2015) - 

EXERCICES 2020 À 2025 - 040/361-02 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et ses modifications ultérieures; 



Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant que la délivrance des documents relatifs au traitement des demandes de permis d’environnement et 

de permis intégré entraine d’importantes charges pour la Commune; 

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des 

citoyens le coût de ces diverses procédures mais de solliciter l’intervention financière du demandeur directement 

bénéficiaire desdites procédures; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public et tendre à l’équilibre budgétaire; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur les demandes d’autorisation 

d’activités (décrets du 11 mars 1999 et du 5 février 2015). 

Article 2. 

La redevance est due par la personne, physique ou morale, qui demande l’autorisation d’activités, nonobstant 

l’issue de la procédure. 

Article 3. 

La redevance est fixée comme suit : 

A/ documents d’environnement (décret 11 mars 1999): 

 Permis d’environnement pour un établissement de classe 1             750 € 

 Permis d’environnement pour un établissement de classe 2             100 € 

 Permis unique pour un établissement de classe 1                          1500 € 

 Permis unique pour un établissement de classe 2                            150 € 

 Déclaration pour un établissement de classe 3                                  25 € 

B. documents d’implantation commerciale (décret 5 février 2015) : 

 Permis intégré                                                                                1000 €  

Article 4. 

La redevance est payable dans les 15 jours de l’envoi de l’invitation à payer par les services administratifs de la 

Commune. 

Article 5 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.34.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE SUR LA 

DEMANDE DE PRESTATIONS COMMUNALES ADMINISTRATIVES OU TECHNIQUES EN MATIÈRE 

D’URBANISME - EXERCICES 2020 À 2025 - 040/361- 48 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le Code du Développement territorial ; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2019; 

Considérant que la délivrance des documents relatifs au traitement des demandes d’urbanisme entraine 

d’importantes charges pour la Commune; 



Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des 

citoyens le coût de ces diverses procédures mais de solliciter l’intervention financière du demandeur directement 

bénéficiaire desdites procédures; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public et tendre à l’équilibre budgétaire; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur les demandes de prestations 

administratives ou techniques en matière d’urbanisme. 

Article 2. 

La redevance est due par la personne, physique ou morale, qui demande la prestation, nonobstant l’issue de la 

procédure. 

Article 3. 

La redevance est fixée comme suit : 

 demande de permis d’urbanisme, de permis d’urbanisation ou de certificat d’urbanisme n° 2 (art. 

D.IV.46, 1°) :   40 € 

 demande de permis d’urbanisme, de permis d’urbanisation ou de certificat d’urbanisme n° 2 (art. 

D.IV.46, 2°) :   60 € 

 demande de permis d’urbanisme, de permis d’urbanisation  ou de certificat d’urbanisme n° 2 (art. 

D.IV.46, 4°) : 100 € 

 demande de certificat d’urbanisme n°1 : 50 € 

 informations notariales (art. D.IV.99 et D.IV.100) : 50 € par bien formant un ensemble d’un seul 

tenant 
Article 4. 

La redevance est payable dans les 15 jours de l’envoi de l’invitation à payer par les services administratifs de la 

Commune. 

Article 5 
A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.35.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE 

COMMUNALE POUR L'EXHUMATION - EXERCICES 2020 À 2025 – 040/363-11 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant les charges générées par l’exhumation de restes mortels exécutée par la Commune ou par entreprise; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public et tendre à l’équilibre budgétaire; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale pour l’exhumation de restes mortels 

exécutée par la Commune ou par entreprise. 



Article 2. 

La redevance est due par la personne qui demande l'autorisation d'exhumation. 

Article 3. 

La redevance est fixée comme suit : 

 100 € par exhumation d’urne cinéraire; 

 500 € par exhumation simple (caveau vers caveau); 

 1.500 € par exhumation complexe (de pleine terre vers pleine terre, vers caveau ou cavurne). 

Si la dépense consentie est supérieure au taux forfaitaire prévu, la prestation sera facturée sur base d’un 

décompte des frais réels. 

Les montants de redevance ci-dessus couvrent uniquement les frais liés aux opérations d'exhumation à 

l'exclusion des frais, éventuels, du monumentiste. 

Article 4. 

La redevance est payable dans les trente jours de la prestation sur production d’une déclaration de créance. 

Article 5 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.36.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE 

COMMUNALE POUR L'ENLÈVEMENT DES VERSAGES SAUVAGES - EXERCICES 2020 À 2025 - 

040/363-07.  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et ses modifications ultérieures; 

Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne à l'exception des communes relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020; 

Vu le règlement général de police arrêté en séance du Conseil Communal du 24 avril 2017; 

Considérant les charges générées par l’enlèvement des versages sauvages dus au fait, à la négligence ou à 

l’imprudence d’une personne; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale pour l'enlèvement des versages sauvages 

dus au fait, à la négligence ou à l’imprudence d’une personne. 

Article 2. 

La redevance est due par la personne par le fait, la négligence ou l’imprudence de laquelle l’enlèvement du 

versage sauvage a été rendu nécessaire 

Article 3. 

Les graffitis et objets de toute nature se trouvant irrégulièrement sur le domaine public sont assimilés aux 

déchets visés à l’article 1er. 

Article 4. 

Les déjections animales sur la voie publique sont assimilées aux déchets. 

Dans ce cas, la redevance est due par le gardien de l’animal ou, à son défaut, par le propriétaire. 

Article 5. 

Le montant de la redevance est égal au montant des frais engagés par l’Administration communale : 



 tarif horaire ouvrier : 30 €/heure – forfait minimum 1 heure - ; 

 petit véhicule communal y compris petit matériel : forfait : 60 €; 

 autre véhicule communal (camion, grue, J.C.B., …) : forfait : 125 €; 

 frais de Km (si évacuation hors commune) : 1 €/Km; 

 participation des frais de mise en décharge : 100 €/Tonne. 

Article 6. 

La redevance est payable dès l’achèvement des travaux contre remise d’une quittance. 

Article 7. 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 6, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 8. 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.37.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE 

COMMUNALE SUR LA DÉLIVRANCE DES SACS DE POUBELLES POUR FESTIVITÉS ET CAMPS DES 

MOUVEMENTS DE JEUNESSE - EXERCICES 2020 À 2025 - 040/364-01.  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne à l'exception des communes relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020; 

Considérant les charges générées par l’évacuation des déchets liés aux festivités se déroulant sur le territoire 

communal; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur la délivrance des sacs poubelles mis à 

la disposition des organisateurs de festivités et des camps des mouvements de jeunesse se déroulant sur le 

territoire de la commune. 

Article 2. 

La redevance est due par toute personne qui fait la demande. 

Article 3. 

La redevance est fixée à 3,00 € par sac de 100 litres. 

Article 4. 

La redevance est payable au comptant contre remise d'un quittance. 

Article 5. 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 



 

19.4.38.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE 

COMMUNALE POUR LA LOCATION DE CAVEAUX D'ATTENTE ET LA TRANSLATION ULTÉRIEURE 

DES RESTES MORTELS - EXERCICES 2020 À 2025 – 040/363-13 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 

Considérant les charges générées par la construction et l’entretien des caveaux d’attente; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public et tendre à l’équilibre budgétaire; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale pour la location des caveaux d’attente et 

la translation ultérieure des restes mortels. 

Sont visés : 

 l’utilisation d’un caveau d’attente appartenant à la commune; 

 la translation ultérieure des restes mortels. 

Article 2. 

La redevance est due par la personne qui demande l'utilisation d’un caveau d’attente et la translation ultérieure 

Article 3. 

La redevance est fixée comme suit : 

 pour l’utilisation d’un caveau d’attente : 3 € par jour ou fraction de jour; 

 pour la translation ultérieure des restes mortels : 50 €. 

Si la dépense consentie est supérieure au taux forfaitaire prévu, la prestation sera facturée sur base d’un 

décompte des frais réels. 

Article 4. 

La redevance est payable dans les trente jours de la prestation sur production d’une déclaration de créance. 

Article 5 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.39.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE SUR LE 

TRAITEMENT DES DOSSIERS DE CRÉATION, MODIFICATION, CONFIRMATION OU SUPPRESSION 

D’UNE VOIRIE COMMUNALE. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, spécialement les articles 2-9°, 12, 17, 24-5° et 25 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement, de recouvrement, de 

réclamation relatives aux taxes communales ; 

Vu la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 de la Ministre Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région 

wallonne pour l’année 2020; 



Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Considérant que, conformément à l’article 11 du décret susmentionné, l’organisation de l’enquête publique visée 

aux articles 23 à 25 est du ressort de la Commune ; 

Considérant que, de plus, ces prestations doivent être réalisées dans des délais relativement courts, fixés par le 

législateur décrétal ; 

Considérant que l’application de ce décret requerra de lourdes prestations d’un personnel qualifié et l’utilisation 

de matériel spécifique ; 

Considérant que les modalités des enquêtes obligatoires, fixées par le décret, occasionnent des dépenses 

potentiellement élevées : avis de 35 dm² à apposer sur les lieux, publications dans un quotidien d’expression 

française et dans un journal toutes boîtes, avis individualisés par recommandés,… 

Considérant qu’il serait équitable que le coût financier inhérent à ces demandes de création, de modification, de 

confirmation, de constat ou de suppression de voiries communales soit supporté par ceux qui en profiteront 

directement, soit les demandeurs, et non par la collectivité tout entière ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance relative au traitement des dossiers de création, 

modification, confirmation, constat ou suppression d’une voirie communale, sous le couvert de l’application du 

décret du 6 février 2014 sur la voirie communale. 

Article 2. 

La redevance est due par la personne, physique ou morale, qui introduit la demande. 

Si la demande est introduite par un mandataire, la redevance est due solidairement par les demandeur et 

mandataire. 

Article 3. 

La redevance est fixée à 1.000,00 € pour le traitement d’un dossier de création, modification, confirmation, 

constat ou suppression d’une voirie communale. 

Si cette redevance ne couvre pas l’entièreté des frais engendrés par le dossier, un décompte sera établi sur base 

des frais réels engagés et la Commune se réserve le droit de récupérer le surplus. 

Article 4 

La redevance est payable au comptant, au moment de l’introduction de la demande : 

- soit entre les mains de la Directrice financière ou de son préposé, contre remise d’un reçu, 

- soit sur le numéro de compte BE91 0910 0054 2320 de l’Administration communale. 

Si une facture de décompte de frais réels est envoyée en cas de surplus à la redevance de 1.000,00 €, cette facture 

est payable également au comptant, dès réception de la facture, suivant les modalités ci-dessus. 

Article 5 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.40.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA REDEVANCE SUR LA 

CONSERVATION DES VÉHICULES SAISIS PAR LA POLICE OU DÉPLACÉS PAR MESURE DE POLICE – 

EXERCICES 2020 À 2025 – 040/364-01. 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public et tendre à l’équilibre budgétaire; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal; 



Après en avoir délibéré; 

DÉCIDE à l’unanimité  

Article 1er. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale pour l'enlèvement et la conservation des 

véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police. 

Article 2.  

La redevance est due par le propriétaire du véhicule. 

Article 3.  

La redevance est fixée comme suit par véhicule : 

a) enlèvement 120 €. 

b) garde, par jour ou fraction de jour : 

  camion :         5 €; 

  voiture :          3 €; 

  motocyclette : 1 €; 

  cyclomoteur :  1 €. 

Article 4.  

La redevance est payable au comptant au moment de la reprise du véhicule, contre remise d’une quittance. 

Article 5 

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la 

procédure prévue à l’article L1124-40 du CDLD, ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect 

de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur. 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. 

Les frais de rappel, de mise en demeure sont à charge du redevable. Le montant de ces frais s'élève à 5€ pour un 

envoi "simple" et à 10 € pour un envoi "par recommandé". 

Article 6 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l’article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

19.4.41.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'ORDRE DU JOUR DE 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE D'IDEFIN LE 6 NOVEMBRE 2019 - DÉCISION 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1523-11 à L1523-14; 

Vu les dispositions du décret du 16 juillet 2015 aux règles internes d’organisation et de fonctionnement des 

intercommunales agissant en qualité de gestionnaires de réseaux de distribution ou de réseaux de communication 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 

Considérant que la Commune est membre d'IDEFIN; 

  

Considérant la convocation à l’Assemblée Générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 6 novembre 2019, avec 

communication de l’ordre du jour et pièces y relatives; 

Considérant l’ordre du jour de cette assemblée, à savoir : 

  - Réorganisation du secteur du transport de l'énergie - Apport des parts détenues en PUBLIGAZ et PUBLI-T à 

SOCOFE en échange de parts nouvelles en son sein. 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale ordinaire, et ce, jusqu’à la 

fin de la législature à savoir par Hugo Nassogne, Chantal Eloin-Goetghebuer, Marcel COLET, Christine BADOR 

et Bertrand Custinne ; 

Considérant que l'opération proposée implique une dilution du pouvoir de contrôle des communes sur 

les structures Publigaz et Publi-T; 

Considérant l'absence d'informations précises quant à la valorisation des parts par le bureau mandaté par Idefin ; 

Considérant la diminution annoncée des dividendes perçues au niveau d'Idefin ; 

Considérant l'impact fiscal défavorable de la taxation des plus values ; 

DÉCIDE par 6 voix contre et 14 abstentions 

Article 1er :  

De voter contre le point mis à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire d'IDEFIN du 6 novembre 2019, 

à savoir : 

Réorganisation du secteur du transport de l'énergie - Apport des parts détenues en PUBLIGAZ et PUBLI-T à 

SOCOFE en échange de parts nouvelles en son sein comme suit : 

Les 195 parts détenues en PUBLIGAZ et les 23.935 parts détenues en PUBLI-T à SOCOFE, en échange d'une 

émission de 14.640 nouvelles parts de SOCOFE pour une valeur totale de 32.929.585 €, se basant sur la 

valorisation des holdings réalisée par SOCOFE : 

 Valeur d’une part PUBLI-T : 926 € 

 Valeur d’une part PUBLIGAZ : 55.158 € 

 Valeur d’une part SOCOFE : 2.249 € 



Article 2 : 

De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil Communal en 

sa séance du 4 novembre 2019. 

Article 3 :  

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’Intercommunale précitée et au Ministère Régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 

attributions. 

 

19.4.42.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 APPROUVANT LE MODE DE 

PASSATION IN HOUSE DANS LE CADRE DE L'ASSISTANCE À MAÎTRISE D'OUVRAGE POUR LE 

RÉAMÉNAGEMENT DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE ET LA RECONVERSION DU QUARTIER 

DU MAKA 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement ses articles L1512 -3 et 

suivants, L1523-1 et suivants, L1122-30, L1222-3 et 1222-4 et ses modifications ultérieures; 

Vu l’article 30 §3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu la circulaire informative du 27 juillet 2018 portant sur le contrôle in house visé à l'article 30 de la loi du 17 

juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu les statuts de l’intercommunale Bureau Economique de la Province de Namur (BEP) ; 

Considérant qu'une étude pour le réaménagement de l'administration communale et pour la reconversion du 

quartier du Maka est nécessaire ; 

Considérant que le BEP propose une assistance à maitrise d'ouvrage dans le cadre de cette étude ; 

Considérant que dans le cadre de ce projet, la Commune souhaite pouvoir recourir à l’exception du contrôle « in 

house » prévue par l’article 30 § 3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Considérant par ailleurs que dans ce cadre, elle souhaite solliciter l’expertise de l’intercommunale « Bureau 

Economique de la Province de Namur (BEP) » avec laquelle elle entretient une relation « in house » ; 

Considérant que toutes les conditions reprises à l’article 30 §3 de la loi sur les marchés publics sont rencontrées ; 

Considérant que le montant estimé des prestations d’assistance à maîtrise nécessaires pour ce projet  est estimé à 

34.000 € HTVA; 

Considérant que le budget prévu pour cette dépense est inscrit au budget extraordinaire ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/10/2019, 

DECIDE à l'unanimité, 

Article 1er : 

De choisir le mode de passation in house pour le marché d'étude d'aide à la maitrise d'ouvrage pour le 

réaménagement de l'administration communale et pour la reconversion du quartier du Maka ; 

Article 2 : 

De fixer le montant estimé de l’assistance à maîtrise d’ouvrage à 34.000 € HTVA ; 

Article 3: 

D'inscrire la dépense au budget extraordinaire ; 

Article 4: 

De charger C. Schoumaker de la suite du dossier ; 

 

19.4.43.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 APPROUVANT L'AVENANT À LA 

CONVENTION FAISABILITÉ DANS LE CADRE DU DOSSIER PCDR DE LA MAISON RURALE DE MONT 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au 

développement rural; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2011 approuvant le projet de Programme Communal de 

Développement Rural ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 juin 2012 approuvant le programme communal de développement 

rural de la commune d'Yvoir; 

Considérant le dossier 1.7 « Maison rurale de Mont – Accueil multifonctionnel récréatif et culturel» et la fiche-

projet actualisée ; 

Considérant l'avis favorable de la CLDR du 20 décembre 2016 sur l'introduction d’une demande de convention-

exécution pour ce projet ; 

Considérant la délibération du Collège communal du 30 décembre 2016 proposant le projet « Maison rurale de 

Mont – Accueil multifonctionnel récréatif et culturel » en tant que sixième convention-exécution à conclure avec 

le Gouvernement wallon; 

Considérant le PV définitif de la réunion de coordination du 3 février 2017 et la note complémentaire y relative; 

Considérant le projet de convention faisabilité transmis par le SPW-DGO3-Direction du développement Rural en 

date du 3 juillet 2017; 



Considérant que cette convention-faisabilité est conclue à titre de provision participant aux premiers frais d’étude 

(avant-projet et projet définitif) du programme des travaux; 

Considérant que le montant de cette provision s’élève à 48.747,69 €, soit 5% de la subvention globale estimée; 

Considérant que le crédit budgétaire relatif à l’étude est inscrit au budget 2017; 

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière du 11 août 2017 ; 

Sur proposition du Collège communal; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au 

développement rural; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2011 approuvant le projet de Programme Communal de 

Développement Rural ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 juin 2012 approuvant le programme communal de développement 

rural de la commune d'Yvoir; 

Considérant le dossier 1.7 « Maison rurale de Mont – Accueil multifonctionnel récréatif et culturel» et la fiche-

projet actualisée ; 

Considérant l'avis favorable de la CLDR du 20 décembre 2016 sur l'introduction d’une demande de convention-

exécution pour ce projet ; 

Considérant la délibération du Collège communal du 30 décembre 2016 proposant le projet « Maison rurale de 

Mont – Accueil multifonctionnel récréatif et culturel » en tant que sixième convention-exécution à conclure avec 

le Gouvernement wallon; 

Considérant le PV définitif de la réunion de coordination du 3 février 2017 et la note complémentaire y relative; 

Considérant le projet de convention faisabilité transmis par le SPW-DGO3-Direction du développement Rural en 

date du 3 juillet 2017; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 21 août 2017 approuvant le projet de convention faisabilité 

pour la Maison rurale de Mont ; 

Considérant que le Collège communal du 27 février 2019 a décidé de relancer le projet d'étude ; 

Considérant que la CLDR du 4 septembre 2019 a approuvé la relance du projet sur base des nouvelles données 

chiffrées ; 

Considérant que pour que le dossier puisse être subsidié par le SPW-DG03 Direction du Développement rural, il y 

a lieu de prolonger la convention par un avenant à la convention faisabilité de 2017 ; 

Considérant l'avenant proposé par le SPW et reprise en annexe à la présente ;  

Considérant que le budget initial du projet reste identique ; 

Sur proposition du Collège communal; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/09/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 26/09/2019, 

DECIDE à l'unanimité 

Article 1er : 

D’approuver l'avenant à la convention faisabilité transmis par le SPW–DG03-Direction du Développement Rural 

et reprise en annexe à la présente. 

Article 2 : 

De charger C. Schoumaker de la suite du dossier. 

 

19.4.44.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 APPROUVANT LES CONDITIONS ET 

MODE DE PASSATION DU MARCHÉ DE SERVICE POUR LA NOUVELLE ÉTUDE POUR UNE MAISON 

RURALE À MONT 

Les réflexions relatives au cahier spécial des charges, formulées par le groupe EPY, étant pertinentes, le Conseil 

décide de reporter le point. 

 

19.4.45.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L’ADHÉSION À LA 

CHARTE ECLAIRAGE PUBLIC ORES ASSETS – DÉCISION DE PRINCIPE 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1122-30 et L1222-3, L-1222-4 et L-3122-2, 4°, f ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et notamment l’article 29 ; 

Vu le décret de la Région wallonne du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, et 

plus spécialement ses articles 11, §2, 6° et 354, 7° ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux 

gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des 

installations d’éclairage public, notamment son article 2 ; 

Considérant les statuts de l’intercommunale ORES Assets et notamment ses articles 3 et 47 et son annexe 3 ; 

Considérant la désignation de l’intercommunale ORES Assets en qualité de gestionnaire de réseau de 

distribution sur le territoire de la commune, cette dernière étant associée en ORES Assets ; 



Considérant l’article 29 la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne sont pas soumis à 

l'application de ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur et un autre 

pouvoir adjudicateur ou une association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d'un droit exclusif dont ceux-ci 

bénéficient en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou de dispositions administratives publiées ; 

Considérant que tel est le cas du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 

l’électricité, plus spécialement en ses articles 11, 6° et 34, 7° qui consacrent l’obligation pour ORES ASSETS de 

proposer un service d'entretien de l'éclairage et de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif 

à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et 

d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ; 

Considérant la Charte « éclairage public » adoptée par le Conseil d’administration d’ORES Assets en sa séance 

du 12 juin 2019 qui a pour objet de préciser les nouvelles modalités relatives aux missions d’ORES Assets en 

matière d’entretien et réparations de l’éclairage public communal ; 

Considérant les besoins de la commune en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou 

pannes constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, 

Considérant que les interventions d’ORES Assets en la matière s’inscrivent dans la mission d’entretien de 

l’Eclairage public au sens de l’article 2 de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à 

l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et 

d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public mais restent à charge des 

communes associées car non considérés comme des coûts relevant des obligations de service public du 

gestionnaire de réseau au sens de l’article 4 dudit Arrêté du Gouvernement wallon. 

Considérant l’intérêt pour la commune d’adhérer à cette Charte « Eclairage public » en vue de pouvoir bénéficier 

aux conditions y décrites des services d’ORES ; 

Considérant le forfait proposé par ORES Assets pour la première année d’un montant de 2.044,09 € hors TVA 

correspondant à la moyenne des coûts imputés à la commune par ORES pour les interventions d’entretien et 

réparations, lors des 3 années révolues précédentes, étant précisé que pour les années suivantes, conformément à 

la Charte « Eclairage public » susvisée , le forfait sera adapté en fonction de l’évolution des coûts réels 

d’entretien et réparations ; 

Considérant que le Service Lumière est activable au 1er janvier 2020 pour une durée de 3 ans; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2020, article 

426/140-06, et aux exercices suivants jusqu'à l'échéance du présent contrat; 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE à l'unanimité 

Article 1er 

d’adhérer à la Charte Eclairage public proposée par l’intercommunale ORES Assets, pour ses besoins en matière 

d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, le câble 

d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, et ce au 1er janvier 2020. 

Article 2 

De transmettre la présente délibération : 

▪ A l’autorité de tutelle ; 

▪ A l’intercommunale ORES Assets pour dispositions à prendre. 

 

19.4.46.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF AU MARCHÉ STOCK DE 

PIÈCES DE RECHANGE POUR PLAINES DE JEUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE 

DE PASSATION 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) et d) iii) (le marché ne peut être confié qu'à un opérateur 

économique: protection des droits d'exclusivité) ainsi que l'article 57 et l'article 43 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Considérant le cahier des charges N° F/PNSPP/2019/CE29 relatif au marché “Marché stock de pièces de 

rechange pour plaines de jeux” établi par le Service Marchés publics ; 

Considérant que ce marché est divisé en : 

* Lot 1 (Matériel LAPPSET), estimé à 852,00 € hors TVA ou 1.030,92 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Matériel KOMPAN), estimé à 605,00 € hors TVA ou 732,05 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 3 (Matériel HAGS), estimé à 270,00 € hors TVA ou 326,70 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 4 (Pièces diverses), estimé à 345,00 € hors TVA ou 417,45 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 5 (Ecorces de bois pour zones de chute), estimé à 5.500,00 € hors TVA ou 6.655,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 6 (Gravier pour zones de chute), estimé à 2.750,00 € hors TVA ou 3.327,50 €, 21% TVA comprise ; 



TVA comprise ; 

Considérant que le montant annuel estimé de ce marché s'élève à 10.322,00 € hors TVA ou 12.489,62 €, 21% 

TVA comprise, soit pour 4 ans (reconductions comprises) 41.288,00 € hors TVA ou 49.958,48 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant que les lots sont conclus pour une durée de 12 mois ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure 

de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

765/725-60 (n° de projet 20170033) et au budget des exercices suivants et sera financé par fonds propres ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 14/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE à l’unanimité, 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° F/PNSPP/2019/CE29 et le montant estimé du marché “Marché stock de 

pièces de rechange pour plaines de jeux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

annuel estimé de ce marché s'élève à 10.322,00 € hors TVA ou 12.489,62 €, 21% TVA comprise, soit pour 4 ans 

(reconductions comprises) 41.288,00 € hors TVA ou 49.958,48 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

19.4.47.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA RÉALISATION D'UN 

ITINÉRAIRE CYCLABLE SÉCURISÉ ENTRE LA GARE DE GODINNE ET LE PONT DE 

GODINNE/ROUILLON - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Considérant que le marché de conception pour le marché “Itinéraire cyclable sécurisé entre la gare de Godinne et 

le pont de Godinne/Rouillon” a été attribué à l'entreprise AADG ARCHITECTES, Route de Louvain-La-Neuve 

6 à 5001 BELGRADE ; 

Considérant le cahier des charges N° T/PO/2019/CE05 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, AADG 

ARCHITECTES, Route de Louvain-La-Neuve 6 à 5001 BELGRADE ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 184.783,66 € hors TVA ou 223.588,23 €, 21% TVA 

comprise (38.804,57 € TVA co-contractant) ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - DGO2 Direction de la 

Mobilité et des Voies hydrauliques, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ; 

Considérant que cette subvention régionale s’élève à un maximum de 100.000 € et couvre 75% maximum de 

l’estimation du coût des projets sélectionnés ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

421/73101-60 (n° de projet 20180019) et sera financé par subsides, fonds propres et emprunt ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 17/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE à l’unanimité, 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° T/PO/2019/CE05 et le montant estimé du marché “réalisation d'un 

itinéraire cyclable sécurisé entre la gare de Godinne et le pont de Godinne/Rouillon”, établis par l’auteur de 

projet, AADG ARCHITECTES, Route de Louvain-La-Neuve 6 à 5001 BELGRADE. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 184.783,66 € hors TVA ou 223.588,23 €, 21% TVA comprise (38.804,57 € TVA co-contractant). 

Article 2 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 

De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 



De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/73101-60 

(n° de projet 20180019). 

 

19.4.48.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À L'INSTALLATION D'UN 

MONTE-PERSONNE AU HALL DES SPORTS D'YVOIR - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 

MODE DE PASSATION 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Vu la décision du Collège communal du 13 mars 2017 relative à l'attribution du marché de conception pour le 

marché “Installation d'un monte-personne au hall des sports d'Yvoir” à INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 

Naninne ; 

Considérant le cahier des charges N° PNSPP/0003/2018 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 

INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 ( Gros-oeuvre - Electricité - HVAC), estimé à 51.580,75 € hors TVA ou 62.412,71 €, 21% TVA comprise; 

* Lot 2 (Fourniture et placement d'un monte-personnes), estimé à 30.000,00 € hors TVA ou 36.300,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 81.580,75 € hors TVA ou 98.712,71 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

764/724-60 (n° de projet 20170028), et sera financé par emprunt et fonds propres ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 18/10/2019, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/10/2019, 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE à l’unanimité, 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° BAT-16-2466 et le montant estimé du marché “Installation d'un monte-

personne au hall des sports d'Yvoir”, établis par l’auteur de projet, INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 81.580,75 € hors TVA ou 98.712,71 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 764/724-60 (n° 

de projet 20170028). 

 

19.4.49.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 : RATIFICATION DE LA 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LA SALLE DE PURNODE EN FAVEUR DE L'ÉCOLE DE 

PURNODE DURANT L'ANNÉE 2019-2020. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la délibération du Collège communal du 15 octobre 2019 établissant une convention de mise à disposition de 

la salle de Purnode en faveur de l'école de Purnode durant l'année scolaire 2019-2020 

Sur proposition du Collège Communal; 

Prend connaissance de la convention de mise à disposition de la salle de Purnode en faveur de l'école de Purnode 

durant l'année scolaire 2019-2020 et la ratifie. 

 

19.4.50.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA VOIRIE COMMUNALE 

- SUPPRESSION DE DEUX ANCIENS SENTIERS VICINAUX (12 ET 13) ET CRÉATION D'UNE 

NOUVELLE VOIRIE À BLOCQMONT (HOUX) 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, notamment les articles 7 à 17 ; 

Vu la délibération de notre Conseil du 24 juin 2019 initiant la procédure de modification/suppression des sentiers 

vicinaux 12 et 13 de Houx ; 

Vu l'avis favorable de la CCATM du 25 septembre 2019 ; 



Considérant que le Conseil communal est en droit d'initier la création et la suppression de voiries communales et 

d'ensuite soumettre cette demande au Collège communal pour diligenter la procédure prévue par le décret 

"voirie" ; 

Considérant la délibération de notre Conseil du 24 juin 2019 initiant la procédure de suppression des portions 

non utilisées des anciens sentiers vicinaux (SV) n° 12 et 13 localisés à Blocqmont (Houx) dans le Bois 

Wuilmotte (lieux-dits Bois-devant houx et Fonds Dervaux), ainsi que la création d’une nouvelle voirie 

alternative ; qu'en date du 9 juillet 2019, le Collège communal a décidé de procéder à l'enquête publique relative 

à cette procédure durant la période du 26 août 2019 au 25 septembre 2019, dans les formes et selon le prescrit de 

l'article 24 du décret "voirie" du 6 février 2014 ; 

Considérant que durant cette enquête, les personnes suivantes ont adressé leurs remarques ou réclamations 

écrites au Collège communal : 

 M. David DELFORGE, rue des Basses Arches, 5, 5340 GESVES, le 11 septembre 2019 ; 

 M. Bernard Le HARDY de BEAULIEU, rue de Blocqmont, 4, 5530 HOUX, pour la société LTB, le 

16/09/2019 ; 

 ASBL ITINÉRAIRES WALLONIE (M. Albert STASSEN), rue Laschet, 8, 4852 HOMBOURG, le 

17/09/2019 ; 

 M. Jean-Luc HIEL, rue Marot, 39A, 5503 DINANT, le 18/09/2019 ; 

 M. Dominique BERNIER, rue du Mayeur, 2, 5500 DINANT, le 18/09/2019 ; 

 Mme Catherine HALLET, rue des Biches, 5, 5500 DINANT, le 22 septembre 2019 ; 

 Hermann de GAIFFIER, rue Comte de Lévignen, 1, 5530 HOUX, le 25/09/2019 ; 

Considérant que le dossier de demande doit comprendre les éléments suivants : 

 1° un schéma général du réseau des voiries dans lequel s’inscrit la demande ; 

 2° une justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de 

propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les 

espaces publics ; 

 3° un plan de délimitation. 

Considérant que le plan suivant montre clairement l'inscription des SV 12 et 13 dans le cheminement piétonnier 

traversant la Commune d'Yvoir vers le territoire de la Ville de Dinant ; 

 
Considérant qu'au vu de leur localisation ces SV 12 et 13 présentent une continuité dont l'absence aurait pour 

conséquence de devoir emprunter une partie du réseau routier ; qu'en termes de convivialité et de sécurité, une 

telle situation s'avère davantage dommageable pour les usagers ; 

Considérant que si juridiquement leur assiette n'a pas disparu, concrètement parlant leur réhabilitation complète 

est nécessaire pour assurer un passage effectif et dans des conditions acceptables vers les sites naturels classés 

et/ou protégés des Rochers de Champalle, de Poilvache et de Devant-Bouvignes qui constituent des points 

d’intérêt touristiques majeurs de la haute Meuse ; 

Considérant qu’il importe de promouvoir dans notre région un tourisme vert, respectueux de l’environnement et 

qu’il est donc important de favoriser la mobilité en mode actif (à pied ou en VTT) entre ces différents sites ; 

Considérant que la situation des bois situés entre la maison forestière de Blocqmont et les grandes campagnes de 

Viet ainsi que l’état d’entretien des SV 12 et 13 constituent actuellement des obstacles à l’atteinte de l’objectif 

précité, indépendamment de la question des causes de la disparition des sentiers ; que, dans cette thématique 

sensible, le présent projet a résolument pour objectif systématique d’apporter une solution pragmatique et non 

dogmatique à cette problématique emblématique ; 

Considérant qu’un itinéraire destiné à la promenade uniquement piétonne et cycliste pourrait actuellement être 

facilement réalisé via les points D-E-F-G et H sur la carte jointe en annexe 1 selon le tracé mauve figurant sur 

cette même carte ; 

Considérant que cet itinéraire permettrait aisément de faire la liaison entre le tronçon du SV n°12 de Houx (entre 

les points A et B sur la carte) et le tronçon du SV n°13 (entre les points B et D sur la carte) transformés en 

chemin d’exploitation forestière et bien entretenus par le propriétaire, avec l’amorce du chemin d’exploitation 

agricole à la limite des communes d’Yvoir et de Dinant ; que l’existence de ces chemins d’exploitation permet de 



faire l’économie de la réhabilitation –voire de la re-création pour un grand tronçon complètement disparu- du SV 

12 ; 

Considérant que, de cette manière, sera établi un itinéraire assez direct pour les piétons et VTT entre le site de 

Devant-Bouvignes et les sites de Poilvache et des Rochers de Champalle, conformément à l’objectif poursuivi 

précité ; 

Considérant que les propriétaires ont marqué leur accord sur la solution proposée ; 

Considérant que, dans le cadre de l’enquête publique, plusieurs réclamants ont regretté que le passage ne soit pas 

possible pour les cavaliers faisant notamment valoir que dès lors qu'une voirie forestière présente une largeur 

minimum de 1 m, celle-ci est accessible aux cavaliers ; que, si cette affirmation ne peut en théorie être remise en 

cause, il y a lieu de tenir compte de la réalité de terrain ; qu'en effet, une clôture est installée tout le long et sur la 

limite séparant la zone forestière et les plaines agricoles de Viet de manière à empêcher le passage des sangliers 

dans les prairies et les cultures ; que cette clôture est constituée d'un Ursus heavy de 120 cm et d'un double fil 

électrique rasant ; qu'un dispositif de passage devra être conçu et placé à la jonction de la nouvelle voirie 

yvoirienne avec le chemin agricole dinantais pour permettre le passage aisé des piétons et VTT, tout en 

empêchant le passage du gibier ; que seul un dispositif de passage du type « portique de franchissement de 

clôture avec main courante » permet avec certitude de ne pas modifier l’herméticité de la clôture anti-gibier ; 

Considérant que le franchissement de la clôture par les cavaliers n'est pas possible sans dispositif d'ouverture de 

celle-ci ; que, si une simple barrière ouvrante est envisagée, il existe un réel risque que le dispositif ne soit pas 

remis en place correctement par oubli, négligence, voire malveillance ; que, les éventuels dégâts aux cultures 

devront être indemnisés par les titulaires du droit de chasse ; 

Considérant en effet que la loi du 14 juillet 1961 en vue d’assurer la réparation des dégâts causés par le gros 

gibier désigne les titulaires du droit de chasse comme responsables du dommage causé aux « champs, fruits et 

récoltes » par le grand gibier qui provient des parcelles boisées sur lesquelles ces titulaires possèdent le droit de 

chasse ; 

Considérant que l’agriculteur ne doit pas prouver une faute dans le chef de ces titulaires du droit de chasse car, 

aux yeux de la loi, ceux-ci sont d'office responsables du dommage causé ; que l’agriculteur doit seulement 

prouver l'existence de son dommage et pouvoir désigner la parcelle boisée d'où est sorti le grand gibier ayant 

causé les dégâts, ce qui, si le dispositif de fermeture mis en place ne remplit pas son office, ne devrait pas faire 

l'ombre d'un doute ; 

Considérant que le titulaire du droit de chasse ne manquera pas dans ce cas d'attraire la Commune pour 

compenser les débours engendrés par les dégâts aux prairies et cultures, dans la mesure où celle-ci est 

responsable de la surveillance du passage public et garant de la préservation des intérêts en cause ; 

Considérant qu’une autre alternative a été envisagée sous la forme d’un passage canadien ; que cette solution 

permet d'empêcher le passage du grand gibier, mais n'est cependant pas une solution satisfaisante pour les 

cavaliers (risque de blessures, peur du vide, nervosité de l'animal, ...) ; 

Considérant que cette interdiction de passage des cavaliers n’est pas dogmatique, ni ne doit être considérée 

comme stigmatisante vis-à-vis de ceux-ci ; qu’un système de barrière à fermeture automatique est actuellement à 

l’étude et ne pourra être placé qu’après la ferme certitude qu’elle obvie aux risques décrits ci-dessus ; que cette 

réflexion sera menée conjointement avec les associations concernées (sentiers + cavaliers) ; 

Considérant qu’un réclamant subordonne l’aboutissement positif du présent dossier au passage obligé des 

cavaliers ; qu’à défaut, il réclame la réouverture des tracés primitifs des SV n°12 et 13 ; 

Considérant que cette solution de retour au pristin état a) nécessitera des travaux de réhabilitation importants b) 

ne permettra pas nécessairement le passage aisé des cavaliers compte tenu de la topographie très spécifique des 

anciens SV12 et SV13 et, surtout, c) ne résoudra aucunement le problème du passage des cavaliers depuis la 

zone forestière vers la plaine de Viet de par la présence de la clôture de protection contre la dispersion des 

sangliers dans les champs et prairie, s’il fallait le rappeler ; 

Considérant que plusieurs réclamants souhaitent que le SV n°13 subsiste dans une réserve viaire jusqu’à ce que 

le sentier i1 (GR126 : Brussegem–Membre-sur-Semois) soit reconnu comme voirie publique ; que, de l’aveu 

d’un réclamant –et à juste titre, cette portion du GR 126, au départ de la rue Collebert à Houx jusqu’à la maison 

n°2 du chemin de Blocqmont, soit une distance d’environ 1.600m, permet de « remplacer » le SV 13 ; 

Considérant qu’à cet égard, il y a lieu de prendre en compte les considérations qui suivent : une première portion 

de ce sentier i1 (+/- 450m) correspond peu ou prou au SV n°10 légèrement décalé et non remis en cause par le 

propriétaire du fonds ; qu’une deuxième portion (+/- 800m) appartient à la Commune d’Yvoir qui soutient depuis 

toujours les SGR et plus spécialement veille au bon entretien de ce tronçon ; que la dernière portion (la plus 

courte : +/- 300m) appartient à la famille le Hardy de Beaulieu qui n’a manifesté aucune opposition à son 

maintien à usage public ; 

Considérant qu’à l’heure actuelle, aucun obstacle factuel n’empêche le passage par le GR126 dont l’existence 

plus que trentenaire est bien connue et non contestée des propriétaires du fonds ; qu’aucune raison ne pourrait 

dès lors retarder l’aboutissement du présent dossier par, notamment, la suppression du SV 13 ; 

Considérant également qu’à ce dernier égard, un réclamant s’interroge sur l’étendue de la suppression du SV 13 

en limite Nord-ouest dans la mesure où la petite portion aboutissant aux étangs de Gaiffier n’est pas visible sur le 

plan de géomètre ; que ceci s’explique par la localisation de l’extrémité du SV 13 à la jonction de plusieurs 

planches de détail de l’atlas des chemins vicinaux ; qu’après vérification, la portion congrue manquante apparaît 

dans le coin supérieur droit de la planche de détail n°3 (voir annexe 2) ; 



Considérant dès lors que la suppression s’effectuera effectivement d’Est en Ouest au travers de Bois-devant-

Houx jusqu’à la route de Blocqmont (Chapelle Notre-Dame) ; 

Considérant que de nombreux réclamants fustigent la présence de panneaux d’interdiction de passage et autres 

procédés limitant l’accès aux chemins du bois et exigent leur enlèvement ; 

Considérant que le caractère public des voiries aura pour conséquence que l’existence des panneaux mentionnant 

leur interdiction d’accès n’aura plus aucun sens ; qu’ils seront donc supprimés là où cela est nécessaire ; que de 

même, les entraves au passage seront éliminées ; qu’une signalisation ad hoc sera mise en place pour officialiser 

cette liaison selon son tracé nouveau ; 

Après en avoir délibéré,  

DÉCIDE , à l'unanimité 

article 1 : de supprimer les SV n° 12 et 13 pour leur portion inutilisée (en vert sur la carte annexée) et la création 

d'une nouvelle voirie communale alternative (en mauve sur la carte annexée; points D à H) ; 

article 2 : de faire procéder dès que cet arrêté aura force exécutoire à la réalisation d'un dispositif permettant le 

passage en surplomb de la clôture électrique et Ursus et de veiller à la mise en place ultérieure d’un système de 

franchissement permettant le passage pour les cavaliers, pour autant que ce système garantisse le non-

franchissement du gibier ; 

article 3 : de solliciter des propriétaires qu'ils retirent les différents dispositifs susceptibles de créer le doute quant 

à la vocation publique de la voirie nouvelle (panneau, clôtures, ...) ; 

article 4 : de placer dès que cet arrêté aura force exécutoire une signalisation indiquant le caractère public du 

passage ; 

article 5 : d'adresser copie de la présente délibération aux réclamants/propriétaires riverains, à la Ville de Dinant, 

à la police locale, au service communal des travaux, à la Province de Namur et au Gouvernement wallon ; 

article 6 : de publier sans délai par la voie de l'affichage pendant 15 jours la présente délibération conformément 

à l'article L1133-1, CDLD, laquelle entrera en vigueur le dernier jour de sa publication. 

 

19.4.51.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 APPROUVANT LE REMPLACEMENT 

DU PRÉSIDENT DU CONSEIL CONSULTATIF DES SPORTS. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la décision du Conseil communal du 18 mars 2019 approuvant la modification du ROI du Conseil Consultatif 

des Sports ; 

Considérant que suite au décès de M. Balleux, président du CCS, il y a lieu de procéder à son remplacement ; 

Considérant que la candidature de M. Raphaël HENRY est proposée comme membre et président ; 

DECIDE à l'unanimité, 

Article unique 

De désigner M. Raphaël Henry comme membre et président du Conseil Consultatif des Sports en remplacement 

de M. Balleux 

 

19.4.52.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 VALIDANT LES AJUSTEMENTS 

DEMANDÉS PAR LA SPW ET QUI ONT ÉTÉ APPORTÉS AU NOUVEAU PLAN DE COHÉSION SOCIAL 

(2020-2025)  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 mars 2014 décidant d'adopter le Plan de cohésion sociale 2014-

2019 ; 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de cohésion sociale ; 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont 

l'exercice a été transféré de la Communauté française ; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 décembre 2018 décidant de répondre à l'appel à candidature de la 

SPW pour la mise en oeuvre d'un Plan de cohésion sociale pour la programmation 2020-2025 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 mai 2019, approuvant le nouveau Plan de Cohésion sociale ; 

Considérant l'approbation du nouveau plan par la Ministre DE BUE en date du 27 août 2019 ; 

Considérant le rejet, par le Pouvoir subsidiant, des actions 5.1.01 et 5.1.02 ; 

Considérant que l'action 5.1.02 était l'action conventionnée permettant l'activation de l'action "Article 20" (action 

5.2.06) ; 

Considérant que l'action 5.2.06 est reprise dans l'appel à projets qui s'inscrit dans le cadre de l'article 20 du décret 

du 22.11.2018 relatif au Plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré 

à la Communauté française et qui précise que le Gouvernement peut octroyer au Pouvoir local des moyens 

supplémentaires pour soutenir des actions menées dans le cadre du Plan par des associations partenaires ; 

Considérant que le montant annuel minimal du subside auquel la Commune peut prétendre durant la période du 

PCS 3 (2020-2025) dans le cadre de l'article 20 s'élève à 2681,82€ ; 

Considérant la nécessité pour l'activation de l'action "article 20" qu'une autre action du plan soit confiée à un 

partenaire via une convention ; 

Considérant la proposition, par le Pouvoir subsidiant, d'effectuer des ajustements au Plan tel que présenter le 2 

juin 2019, pour permettre l'activation de l'action "article 20" ; 

Considérant l'ajustement visant à établir une convention définissant les termes de fonctionnement et de 

financement de l'action 1.2.01 - "Ateliers de resocialisation" ; 



Considérant l'accompagnement, tout au long du processus d'ajustement, par la réfèrente de la DiCS ; 

Considérant que le Pouvoir subsidiant demande l'approbation du tableau de bord du nouveau Plan (2020-2025), 

contenant les ajustements pré-cités par le Conseil communal du Pouvoir local pour le 4 novembre 2019 au plus 

tard ; 

Considérant que le formulaire électronique fourni par la Direction de la cohésion sociale sous la forme d'un 

tableau de bord Excel qui avait été soumis au Conseil communal du 27 mai 2019 est à nouveau présenté avec les 

ajustements adéquats et après validation par la réfèrente de la DiCS, par la cheffe de projet PCS. Il contient les 

fiches suivantes : 

 Une fiche signalétique (dans laquelle se trouve le budget prévisionnel à adapter après acceptation du 

Plan) 

 Une fiche ISADF (indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux) 

 Une fiche Plan (présentation de la Commune, de son territoire et des problèmes d'accès aux droits 

fondamentaux qui y sont rencontrés, de la situation désirée en 2025, des objectifs stratégiques du 

PCS et de la plus-value apportée par le PCS pour passer de la situation de 2020 à celle de 2025) 

 Une fiche coordination (décrit et quantifie le travail de coordination fourni par l'équipe PCS ainsi que 

la liste des partenaires) 

 5 fiches actions numérotées comme suit : 

1. 1.2.01 - Ré-apprendre les règles de la vie sociale à un public en décrochage : les ateliers du CPAS 

et du PCS ;  

2. 5.2.06 - Inclusion des enfants handicapés : soutenir l'ASBL Souffle un peu afin d'ouvrir 3 plaines 

communales par an à des enfants porteurs d'un handicap lourd ;  

3. 5.4.02 - Impulser la création d'un lieu de convivialité : maison Citoyenne ;  

4. 6.1.04 - Coconstruire/améliorer le plan en favorisant la participation citoyenne : tables 

citoyennes ; 

5. 7.3.06 - Transport de proximité solidaire : navette communautaire ; 

DECIDE à l'unanimité 

Article 1er : 

D'approuver les ajustements fait au nouveau Plan de Cohésion sociale (2020-2025) tel que repris en annexe. 

Article 2: 

De transmettre la présente délibération à la Direction de la Cohésion sociale  

 

19.4.53.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA MOBILITÉ – 

RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE DE POLICE RELATIF AU STATIONNEMENT RUE FONDS 

D'AHINVAUX 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de 

l’usage de la voie publique ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et 

à la prise en charge de la signalisation ; 

Considérant la demande de Monsieur le Bourgmestre d’Yvoir par e-mail du 6/09/2019, suite à la requête 

de Monsieur Didier Delbaen, gérant du Domaine d’Ahinvaux, stigmatisant le stationnement de voitures à 

l’entrée du domaine, juste avant les feux tricolores de circulation alternée, gênant fortement le passage, 

voire l’empêchant pour les poids lourds, notamment les services de secours ; 

Considérant que l'avis de la CCATM n'est pas requis (pas d'impact sur la mobilité générale) ; 

Considérant que l’avis préalable du Service public de Wallonie mobilité infrastructures du 18/10/2019 est 

favorable ; 

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

Sur proposition du Collège communal, 

ARRETE à l'unanimité 

Article 1er. Rue Fonds d’Ahinvaux à Yvoir, une interdiction de stationner est établie des cotés pair et impair du 

feux rouge à son débouché avec la rue du Redeau, via le signal E1 complété de flèches montantes et 

descendante. 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux publics. 

 

19.4.54.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 RELATIF À LA MOBILITÉ – 

RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE DE POLICE RELATIF À LA MISE EN PLACE D’UN 

STATIONNEMENT PMR RUE FOSTRIE 54. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 



Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de 

l’usage de la voie publique ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de 

la signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et 

à la prise en charge de la signalisation ; 

Considérant la demande formulée en date du 18 août 2019 par Madame Christelle Delchambre, sollicitant 

la réservation d'une place de parking privative à front de son habitation, rue Fostrie, 54 à Évrehailles ; 

Considérant que Madame Delchambre dispose d’une carte de stationnement pour personnes handicapées; 

Considérant le rapport de police AD N°000670/19 du 9/09/2019 de l’Inspecteur Roland GABRIEL, 

justifiant la demande de Madame Delchambre par la présence récurrente de voisins stationnant devant son 

habitation ; 

Considérant que cette mesure n’aurait aucun impact sur la mobilité au sens général rue Fostrie, et qu’il 

n’est pas nécessaire de consulter la CCATM pour ce point; 

Considérant l’avis préalable du Service public de Wallonie mobilité infrastructures du 18/10/2019, favorable à la 

mesure ; 

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

ARRETE à l'unanimité 

Article 1er. Rue Fostrie à Evrehailles, le long du n°54, un emplacement de stationnement est réservé pour les 

personnes handicapées. 

La mesure sera matérialisée par un signal E9a accompagné du symbole « handicapé » prévu à l'article 70.2.1.3.C 

de l' A.R. du 01.12.1975, et flèche montante "6m". 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux publics. 

 

19.4.55.INTERPELLATION GROUPE EPY - POINTS SUPPLÉMENTAIRES - SÉANCE PUBLIQUE 

1. Sport – chauffage à la buvette du foot de Purnode 
En dépit des engagements pris en 2018 et des réflexions menées jusqu’ici, force est de constater que rien ne 

bouge au niveau de la réparation (voire du remplacement) de la chaudière à la buvette du foot à Purnode. 

Dans la mesure où le Collège, dans sa déclaration de politique générale, indiquait vouloir concentrer les 

activités du club sur Purnode, nous nous étonnons que rien ne soit prévu jusqu’ici pour résoudre ce problème de 

chauffage ; d’autant plus avec la période hivernale qui s’annonce. 

Réponse du Collège :  

M. Colet, Echevin des sports, explique qu’une solution « chauffage électrique » a été envisagée mais qu’après 

analyse, cette solution n’était pas la plus adaptée. Actuellement, le Collège a opté pour une réflexion plus globale 

en lien avec l’étude de réaménagement de la salle de Purnode.  

 

2. Travaux – achat d’une hydrocureuse 
Alors que le Collège semblait décidé à acquérir cet outil (au point de ne pas vouloir postposer d’un mois le vote 

sur le cahier des charges le temps des remarques et des vérifications que nous avons demandées à la lecture de 

celui-ci), nous nous étonnons que le marché public n’ait pas encore été lancé. Et nous nous étonnons encore 

davantage de voir le crédit supprimé dans la 3ème modification budgétaire. 

Alors que tout le monde (y compris le groupe EPY) s’accorde sur l’utilité de cette machine, le Collège peut-il 

nous expliquer les raisons de ce revirement de situation ? Le cahier des charges ne pouvait-il (comme nous 

l’avions suggéré) pas être adapté ? Quelles alternatives allez-vous mettre en place pour assurer l’entretien des 

avaloirs de nos villages ? 

Réponse du Collège : 

Suite à la mise en place de la nouvelle organisation de l’atelier communal, le Collège avec M. JM. Bernard, 

Agent technique en chef, a tenu à vérifier la pertinence de ce choix.  

Tenant compte, notamment, des paramètres ci-dessous :  

 le gabarit du tracteur entraîne, semble-t-il, l’impossibilité de passer dans certaines des rues de l’entité  

 une estimation du temps de travail requis et de la mobilisation du personnel pour réaliser le travail 

(3000 avaloirs) 

il a été décidé de postposer cet investissement et de procéder à un test en 2020 pour s’assurer du choix le plus 

optimal à effectuer pour remplir cette mission d’entretien qui incombe à la Commune. 

M. C. Pâquet, Echevin responsable de l’atelier, précise par ailleurs que les équipes sont actuellement 

sensibilisées et responsabilisées à l’attention portée à l’entretien. 

 

3. Fonctionnement de la Commission Communale de l’Accueil   

Reconnaissant que l’absence de la coordinatrice ATL ne facilite pas les choses, nous nous étonnons tout de 

même de la manière dont aurait été organisée la dernière réunion de la CCA. 



En effet, notre représentante effective (Géraldine) n’a reçu aucune convocation (ni par mail, ni par 

téléphone/sms ou par courrier) tandis que notre suppléant (Bertrand) a reçu le jeudi 24/10 une convocation 

datée du 14/10 (cachet de la Poste au 21/10) pour ladite réunion qui se serait tenue le … 23 ! 

Indépendamment des circonstances difficiles, ceci n’est pas acceptable. Il nous est impossible de suivre les 

différents projets et d’assurer un travail de qualité dans ces conditions. 

Le Collège pourrait-il dès lors nous expliquer cet incident et ce qu’il compte faire pour qu’il ne se représente 

plus ? 

De plus, le Collège peut-il nous informer si ladite réunion s’est finalement bien tenue et ce qu’il en est ressorti ? 

Réponse du Collège : 

Mme Christine BADOR, exprime son profond regret à l’égard du « râté » de l’envoi de la convocation à Mme 

Géraldine Biot-Quevrin, consécutif à une erreur d’encodage de l’adresse mail, et l’assure que la rectification a 

été faite. 

 

Deux points inscrits en urgence - entérinés en début de séance 

19.4.56.ACHAT DU BÂTIMENT BPOST À YVOIR - APPROBATION DE L'ACTE D'ACQUISITION ÉTABLI 

PAR LE COMITÉ D'ACQUISITION DE NAMUR 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 mai 2019 ratifiant la délibération du Collège communal du 14 

mai 2019 approuvant l'offre d’acquisition du bâtiment de B-Post, cadastré Yvoir B 17 A 5 - rue Puits du Champs 

1a à 5530 Yvoir ; 

Vu le courrier de Bpost du 29 mai 2019 acceptant l'offre pour le montant proposé de 560.000€ ; 

Vu le projet d'acte d'acquisition établi par le Comité d'acquisition de Namur (CAN) ; 

Considérant que le projet d'acte établi par le CAN contient toutes les mentions légales obligatoires et les clauses 

habituelles pour ce type d'opération ; que par ailleurs, il reprend l'ensemble des modalités déjà approuvées dans 

les précédentes délibérations de notre Conseil ; 

Considérant qu'il présente cependant la particularité de différer le paiement du prix une fois que la Commune 

sera en possession, après signature de l'acte, de l’état hypothécaire du bien le plus récent attestant qu’aucune 

inscription ni transcription hypothécaire n’a été prise sur le bien depuis l’état hypothécaire primitif ; qu'en effet, 

à la différence des notaires, le CAN n’est pas protégé par une assurance qui le couvrirait en cas de modification 

de dernière minute de la situation hypothécaire du bien ; 

Considérant que le délai de 3 mois prévu pour le paiement du prix est un délai maximal que le CAN pourra 

parfaitement réduire à son strict minimum ; qu'en effet, renseignement pris auprès de la Commissaire en charge 

du dossier, le délai moyen pour obtenir ledit certificat est de l'ordre de 5 semaines ; que ce délai pourrait même 

être raccourci pour cause d'urgence ; qu'il y a dès lors lieu de supputer que le paiement sera effectué avant la fin 

de l'année, comme souhaité par Bpost ; 

Considérant que le projet d'acte d'acquisition peut dès lors être approuvé comme tel ; 

Considérant l'avis de légalité positif de la Directrice financière rendu en date du 25 octobre 2019 ; 

DÉCIDE  à l'unanimité 

Article 1er 

D'approuver l'acte d'acquisition du bâtiment de Bpost établi par le CAN selon les modalités et conditions y 

prévues. 

Article 2 : 

De transmettre sans délai la présente délibération au CAN pour signature de l'acte d'acquisition. 

 

19.4.57.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 NOVEMBRE 2019 APPROUVANT LE PROJET D'ACTE 

DE CESSION DES PARCELLES CADASTRÉES DIV.01 SECTION C N° 76/2 G ET 76/2 H/PIE 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Collège communal du 13 août 2019 émettant un accord de principe sur la cession pour 

l'euro symbolique de la parcelle cadastrée div.01 section C n° 76/2 G située à YVOIR, rue d'Evrehailles, 22; 

Vu la délibération du Collège communal du 8 octobre 2019 approuvant le plan de division de la parcelle voisine 

cadastrée div.01 section C n° 76/2 H dressé le 27 septembre 2019 par le géomètre Natacha Léonard; 

Considérant que les parcelles cadastrées div. 01 section C n° 76/2 G et 76/2 H/pie situées à YVOIR, rue 

d'Evrehailles, 22 appartiennent au domaine privé de la commune; qu'elles génèrent une situation d'enclave de la 

parcelle 75C, propriété privée ; 

Considérant que cette situation est inconfortable juridiquement ; qu'il y a lieu de céder ces parcelles afin qu'elles 

soient réunies à la parcelle 75 C ; 

Considérant que le Comité d'Acquisition de la Région Wallonne marque son accord pour une vente pour l'euro 

symbolique ; 

Considérant que tous les frais inhérents à la cession seront supportés par le propriétaire de l'habitation portant le 

n° 22 ; 

Considérant le projet d'acte établi par le notaire Géraldine COLLARD; 



Considérant que ce projet d'acte contient toutes les mentions légales obligatoires et les clauses habituelles pour 

ce type d'opération; 

Sur proposition du Collège communal; 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er 

D'approuver l'acte de cession des parcelles cadastrés div.01 section C n° 76/2G et 76/2H/pie établi par le notaire 

Géraldine COLLARD selon les modalités et conditions y prévues. 

Article 2 : 

De transmettre sans délai la présente délibération au notaire COLLARD pour signature de l'acte. 

 

L’ordre du jour de la séance publique est apuré à 22h12. 

 

Huis clos 

Points 58 à 73 relatifs au personnel enseignant 

74. Arrêté du Conseil communal relatif à la nomination d'un agent technique à titre définitif pour 

l’Administration communale d’Yvoir et à la constitution d'une réserve de recrutement 

75. Arrêté du Conseil communal du 4 novembre 2019 acceptant la convention transactionnelle liée à la 

résiliation du bail à ferme pour un terrain agricole à Mont-Godinne 

 

Le huis clos se termine à 22h20. La séance est levée. 

La date de la prochaine séance du Conseil communal est fixée au  lundi 25 novembre 2019 à 19h30. 

 

La Directrice Générale,  Le Bourgmestre, 
   

   

J. LECOCQ.  P. EVRARD 
 


